
ASSEMBLÉE 
NATIONALE 

JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

XVIIe Législature  

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 2025-2026 

Séance(s) du mercredi 8 juillet 2026 

Articles, amendements et annexes 

http://www.assemblee-nationale.fr 

Année 2026. – No 94 bis A.N. (C.R.) ISSN 2493-2086 Jeudi 9 juillet 2026 



SOMMAIRE  

7e séance 

RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ 
ET LA TRANQUILLITÉ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 

8e séance 

JUSTICE CRIMINELLE ET RESPECT DES VICTIMES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  96  



7e séance 

RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES 
TROUBLANT L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ 

ET LA TRANQUILLITÉ  

Projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité 

et la tranquillité de nos concitoyens 

Texte adopté par la commission – no 2984  

TITRE IER  

LUTTE CONTRE LES NUISANCES  
ET LA DÉLINQUANCE DU QUOTIDIEN 

Article 1er  

(Supprimé) 

Amendement no 366 rectifié  présenté par Mme Brulebois 
et Mme Bannier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« L’article L. 333–3 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 333–3. – I. – Le représentant de l’État dans le 

département peut, après une mise en demeure laissée sans 
effet à l’expiration d’un délai qu’il fixe et qui ne peut être 
inférieur à quarante-huit heures, sauf urgence ou circons
tances exceptionnelles, ordonner la fermeture, pour une 
durée maximale de six mois proportionnée à la durée prévi
sible du risque de persistance de troubles graves à l’ordre 
public résultant de l’usage de ces produits, de tout local 
commercial, établissement ou lieu ouvert au public dans 
lequel sont produits, acquis, transformés, stockés ou 
commercialisés des produits explosifs, des précurseurs 
d’explosifs ou des articles pyrotechniques dont la liste est 
fixée par voie réglementaire, dès lors que : 

« 1° Les dispositions législatives ou réglementaires régissant 
la production, l’acquisition, la transformation, le stockage ou 
la commercialisation de ces produits ont été méconnues ; 

« 2° Ou qu’un arrêté préfectoral d’interdiction de vente 
édicté en raison de troubles graves à l’ordre public résultant 
de l’usage de ces produits a été méconnu. 

« Cette fermeture est prononcée par le représentant de 
l’État dans le département ou, à Paris, par le préfet de 
police, qui peut la prolonger pour une nouvelle durée 
maximale de six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de six 
mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou de 
tout agrément permettant l’exercice de l’activité concernée. 

« II. – Le fait, pour l’exploitant, de ne pas respecter un 
arrêté de fermeture pris en application du I est puni de six 
mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. Les 
personnes physiques coupables de cette infraction encourent 
également les peines complémentaires de confiscation des 
revenus tirés de l’activité poursuivie postérieurement à la 
notification de la mesure de fermeture et d’interdiction 
d’exercer une activité commerciale pendant cinq ans. » » 

« II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 
« 1° Après le chapitre II du titre V du livre III, il est inséré 

un chapitre II bis ainsi rédigé : 
« Chapitre II bis 
« Dessaisissement des produits explosifs, articles pyrotech

niques et précurseurs d’explosifs 
« Art. L. 2352–3. – Lorsque l’utilisation de produits explo

sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
détenus par une personne est susceptible de causer des 
troubles graves et imminents à l’ordre ou à la sécurité 
publics, le représentant de l’État dans le département peut, 
par une décision motivée, ordonner à cette personne de s’en 
dessaisir, dans un délai adapté aux circonstances qu’il fixe, 
soit par la vente à une personne morale habilitée, soit par la 
remise à une personne morale en capacité de les détruire. 
Sauf urgence, cette décision est prise à l’issue d’une procédure 
contradictoire. 

« Art. L. 2352–4. – À défaut de dessaisissement dans le 
délai imparti, le représentant de l’État dans le département 
peut ordonner la remise des produits mentionnés à 
l’article L. 2352–3 au service compétent, sous le contrôle 
d’un officier de police judiciaire. En cas de refus, il peut 
solliciter du juge des libertés et de la détention l’autorisation 
de procéder à leur saisie, y compris dans tout lieu privé, y 
compris le domicile, ou dans tout véhicule où ils sont entre
posés, entre six heures et vingt et une heures. Ni la remise ni 
la saisie ne donnent lieu à indemnisation. 

« Art. L. 2352–5. – Le fait de ne pas respecter les condi
tions de dessaisissement fixées en application de 
l’article L. 2352–3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende, ainsi que de la peine complé
mentaire de confiscation du produit de la vente. Le fait de ne 
pas procéder à la remise mentionnée à l’article L. 2352–4 est 
puni d’un an d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352–6. – Toute personne ayant fait l’objet d’une 
procédure de dessaisissement en application du présent 
chapitre ne peut acquérir à nouveau des produits explosifs, 
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articles pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs tant qu’elle 
demeure susceptible de causer des troubles graves et 
imminents à l’ordre ou à la sécurité publics. Cette interdic
tion est levée par le représentant de l’État dans le départe
ment dès lors que cette condition n’est plus remplie. » ; 

« 2° L’article L. 2353–10 est ainsi modifié : 
« a) Après le mot : « détonants », sont insérés les mots : « et 

des articles pyrotechniques » ; 
« b) Les mots : « six mois d’emprisonnement et de 

7 500 euros d’amende » sont remplacés par les mots : 
« trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ». 

« III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
« 1° À l’article L. 557–10–1, les mots : « relevant des 

catégories définies par arrêté » sont supprimés ; 
« 2° L’article L. 557–10–2 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le vendeur s’assure préalablement que l’acquéreur 

remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de qualification 
ou de formation requises pour l’acquisition du produit 
concerné. » ; 

« 3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 à 
495–25 du code de procédure pénale, par le versement d’une 
amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le montant 
de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros et le 
montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600 euros. 

« Les personnes physiques coupables des manquements 
mentionnés au présent article encourent également la peine 
complémentaire d’interdiction, suivant les modalités prévues 
à l’article 131–27 du code pénal, d’exercer une activité de 
commercialisation d’articles pyrotechniques. » 

« IV. – À l’article 398–1 du code de procédure pénale, il 
est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« 23° Les délits prévus aux 1° et 2° du troisième alinéa de 
l’article 322–11–1 du code pénal, à l’article L. 557–60–1 du 
code de l’environnement et à l’article L. 2353–10 du code de 
la défense. 

Amendements identiques : 

Amendements no 236  présenté par M. Vuibert, M. Bonne
carrère, Mme Le Grip, M. Ray, M. Berrios, M. Bazin et 
M. Mazaury et no 579  présenté par M. Daubié. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – L’article L. 333-3 du code de la sécurité intérieure est 

ainsi rédigé : 
« Art. L. 333-3. – Aux fins de prévenir les troubles graves à 

l’ordre public résultant de l’usage de produits explosifs ou 
pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs, le représentant 
de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, 
peut ordonner, pour une durée n’excédant pas six mois, la 
fermeture de l’établissement qui commercialise ces articles en 
violation des dispositions législatives et réglementaires appli
cables à leur stockage et à leur commercialisation ou en 
méconnaissance d’un arrêté en interdisant ou en règlemen
tant la vente. 

« Le ministre peut décider de prolonger la fermeture 
administrative décidée en application du premier alinéa, 
pour une durée n’excédant pas six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de six 
mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou de 
tout agrément accordés par l’autorité administrative permet
tant l’exercice d’une activité de production, d’acquisition, de 
transformation, de stockage ou de commercialisation de 
produits explosifs, d’articles pyrotechniques ou de précur
seurs d’explosifs. 

« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
même premier alinéa qu’après qu’une mise en demeure, 
adressée au propriétaire ou à l’exploitant et assortie d’un 
délai d’exécution fixé par l’autorité compétente, qui ne 
peut être inférieur à quarante-huit heures, est restée sans 
résultat. Le présent alinéa n’est toutefois pas applicable en 
cas d’urgence ou de circonstances exceptionnelles justifiant sa 
mise en œuvre immédiate. » 

« II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 

« 1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la 
deuxième partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 

« Chapitre II bis : Dessaisissement 

« Art. L. 2352-3. – Sans préjudice des dispositions du 
présent titre, le représentant de l’État dans le département 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur
seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale 
capable de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui-ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Art. L. 2352-4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352-3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au dernier alinéa du même article, le 
représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le 
préfet de police, lui ordonne de les remettre sans délai au 
service compétent, sous le contrôle d’un officier de police 
judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier alinéa 
du présent article, le représentant de l’État dans le départe
ment ou, à Paris, le préfet de police, peut demander au juge 
des libertés et de la détention l’autorisation de procéder à la 
saisie des produits, articles et précurseurs dans tout lieu privé, 
y compris le domicile, ou dans tout véhicule où ils sont 
entreposés, entre 6 heures et 21 heures. La demande d’auto
risation comporte toutes les informations de nature à justifier 
cette saisie afin de permettre au juge des libertés et de la 
détention de vérifier que cette demande est fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 
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« Celle-ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire chargé de la 
saisie requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès-verbal de saisie est dressé 
sur-le-champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 
que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès-verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Art. L. 2352-5. – Le non-respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352-3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée en application du premier 
alinéa de l’article L. 2352-4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352-6. – Il est interdit aux personnes ayant fait 
l’objet de la procédure prévue au présent chapitre d’acquérir 
ou de détenir des produits explosifs, des articles pyrotechni
ques ou des précurseurs d’explosifs. 

« Cette interdiction est levée par le représentant de l’État 
dans le département ou, à Paris, par le préfet de police, s’il 
apparaît que l’acquisition ou la détention de produits explo
sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
par la personne concernée n’est plus susceptible de causer des 
troubles graves et imminents à l’ordre ou à la sécurité publics. 
» ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 2353-10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros 
» sont remplacés par les mots : « ou d’articles pyrotechniques 
sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
». 

« III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase de l’article L. 557-10-1, les mots : 
« destinés au divertissement » sont supprimés ; 

« 2° L’article L. 557-10-2 est ainsi modifié : 

« a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse
ment » sont supprimés ; 

« b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech
niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ; 

« 3° L’article L. 557-60-1 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour les délits mentionnés aux 1° et 2°, l’action publique 
peut être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495- 
17 à 495-25 du code de procédure pénale, par le versement 
d’une amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le 

montant de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros 
et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600 
euros. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 
au 1° du présent article encourent également la peine complé
mentaire d’interdiction d’exercer une activité de commercia
lisation d’articles pyrotechniques, suivant les modalités 
prévues à l’article 131-27 du code pénal. » 

« IV. – L’article 398-1 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

« 1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires mentionnés aux 1° et 2° 
de l’article 322-11-1 ; » 

« 2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis Les délits prévus à l’article L. 557-60-1 du code de 

l’environnement ; » 
3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 
« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353-10 du code de la 

défense. » 

Amendement no 372  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – L’article L. 333–3 du code de la sécurité intérieure est 

ainsi rédigé : 
« Art. L. 333–3. – Lorsqu’il constate la violation des dispo

sitions législatives et réglementaires régissant la production, 
l’acquisition, la transformation, le stockage ou la commercia
lisation des produits explosifs, des articles pyrotechniques 
dont la liste est établie par voie réglementaire ou des précur
seurs d’explosifs ou la violation d’une interdiction de vente de 
ces produits prononcée par l’autorité de police administrative 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 JUILLET 2026 5 



à raison de troubles graves à l’ordre public résultant de leur 
usage, le représentant de l’État dans le département, ou, à 
Paris, le préfet de police, peut ordonner, pour une durée de 
six mois, la fermeture de l’établissement. 

« Le représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, 
le préfet de police, peut décider de prolonger la fermeture 
administrative décidée en application du premier alinéa, pour 
une durée de six mois. 

« La fermeture prononcée emporte l’abrogation de toute 
autorisation ou de tout agrément permettant l’exercice d’une 
activité de production, d’acquisition, de transformation, de 
stockage ou de commercialisation de produits explosifs, 
d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs, 
accordés par l’autorité administrative. 

« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
même premier alinéa qu’après qu’une mise en demeure, 
adressée au propriétaire ou à l’exploitant et assortie d’un 
délai d’exécution fixé par l’autorité compétente, qui ne 
peut être inférieur à vingt-quatre heures, est restée sans 
résultat. Le présent alinéa n’est toutefois pas applicable en 
cas d’urgence ou de circonstances exceptionnelles justifiant sa 
mise en œuvre immédiate. 

« Par dérogation aux quatre premiers alinéas et en cas 
d’urgence ou de circonstances exceptionnelles, le maire 
peut, au titre de ses pouvoirs de police administrative, 
ordonner la fermeture de l’établissement mentionné au 
présent article pour une durée n’excédant pas soixante- 
douze heures. » 

II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 
1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la deuxième 

partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 
« Chapitre II bis 
« Dessaisissement 
« Art. L. 2352–3. – Sans préjudice des dispositions du 

présent titre, le représentant de l’État dans le département, 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur
seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale en 
capacité de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui–ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Art. L. 2352–4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352–3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au même premier alinéa, le représentant 
de l’État dans le département, ou, à Paris, le préfet de police, 
lui ordonne de les remettre sans délai au service compétent, 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier 
alinéa du présent article, le représentant de l’État dans le 

département, ou, à Paris, le préfet de police, peut 
demander au juge des libertés et de la détention l’autorisation 
de procéder à la saisie des produits, articles et précurseurs 
dans tout lieu privé, y compris le domicile, ou dans tout 
véhicule où ils sont entreposés, entre 6 heures et 21 heures. 
La demande d’autorisation comporte toutes les informations 
de nature à justifier cette saisie afin de permettre au juge des 
libertés et de la détention de vérifier que cette demande est 
fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 

« Celle–ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire qui en est 
chargé requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès–verbal de saisie est dressé 
sur–le–champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 
que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès–verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Art. L. 2352–5. – Le non–respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352–3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée conformément au premier 
alinéa de l’article L. 2352–4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352–6. – Il est interdit aux personnes ayant fait 
l’objet de la procédure prévue au présent chapitre d’acquérir 
ou de détenir des produits explosifs, des articles pyrotechni
ques ou des précurseurs d’explosifs. 

« Cette interdiction est levée par le représentant de l’État 
dans le département, ou, à Paris, par le préfet de police, s’il 
apparaît que l’acquisition ou la détention de produits explo
sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
par la personne concernée n’est plus susceptible de causer des 
troubles à l’ordre ou à la sécurité publics. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 2353–10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros » 
sont remplacés par les mots : « ou d’articles pyrotechniques 
sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros ». 

III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° À la première phrase de l’article L. 557–10–1, les mots : 
« destinés au divertissement » sont supprimés ; 

2° L’article L. 557–10–2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse
ment » sont supprimés ; 

b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech
niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ; 

3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 
à 495–25 du code de procédure pénale, par le versement 
d’une amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le 
montant de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros 
et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600  
euros. 
« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 

au 1° du présent article encourent également la peine 
complémentaire d’interdiction, suivant les modalités 
prévues à l’article 131–27 du code pénal, d’exercer une 
activité de commercialisation d’articles pyrotechniques. » 

IV. – L’article 398–1 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires prévus aux 1° et 2° de 
l’article 322–11–1 ; » 

2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis Le délit prévu à l’article L. 557–60–1 dudit code ; » 
3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 
« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353–10 du code de la 

défense. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 883 rectifié  présenté par le Gouverne
ment et no 838 rectifié  présenté par M. Marion, M. Attal, 
M. Boudié, M. Anglade, M. Becht, M. Berville, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Brosse, Mme Brulebois, M. Buchou, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Carteron, M. Causse, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Cestrières, M. Chenevard, Mme Coggia, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Delpech, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, 
M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frébault, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Huyghe, Mme Ibled, M. Jacques, 
M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lalanne, M. Larrouquis, M. Latrèche, M. Lauzzana, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, Mme Le Grip, Mme Le Meur, 
Mme Le Nabour, Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Ledoux, 
Mme Lemoine, Mme Liso, Mme Lubet, M. Maillard, 
M. Marchive, Mme Marsaud, Mme Martin (Gironde), 
M. Masséglia, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, 
M. Midy, Mme Miller, Mme Missoffe, M. Mongardien, 
M. Olive, Mme Pannier-Runacher, Mme Panonacle, 
Mme Panosyan-Bouvet, Mme Pouzyreff, Mme Riotton, 
Mme Rixain, M. Rodwell, Mme Ronceret, M. Rousset, 
M. Seo, M. Sitzenstuhl, M. Sorre, Mme Spillebout, 
Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, Mme Thevenot, 
M. Travert, Mme Vidal, Mme Vignon, M. Weissberg et 
Mme Yadan. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – L’article L. 333–3 du code de la sécurité intérieure est 

ainsi rédigé : 

« Art. L. 333–3. – Aux fins de prévenir les troubles graves à 
l’ordre public résultant de l’usage de produits explosifs ou 
pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs, le représentant 
de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, 
peut ordonner, pour une durée n’excédant pas six mois, la 
fermeture de l’établissement qui commercialise ces articles en 
violation des dispositions législatives et réglementaires appli
cables à leur stockage et à leur commercialisation ou en 
méconnaissance d’un arrêté en interdisant ou en règlemen
tant la vente. 

« Le ministre de l’intérieur peut décider de prolonger la 
fermeture administrative décidée en application du premier 
alinéa, pour une durée n’excédant pas six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de six 
mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou de 
tout agrément accordés par l’autorité administrative permet
tant l’exercice d’une activité de production, d’acquisition, de 
transformation, de stockage ou de commercialisation de 
produits explosifs, d’articles pyrotechniques ou de précur
seurs d’explosifs. 

La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
premier alinéa que sous réserve du respect d’une procédure 
contradictoire préalable. Le présent alinéa n’est pas applicable 
en cas d’urgence. 

II. – Le code de la défense est ainsi modifié :  
1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la 

deuxième partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 
« Chapitre II bis 
« Dessaisissement 
« Art. L. 2352–3. – Sans préjudice des dispositions du 

présent titre, le représentant de l’État dans le département, 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur
seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale 
capable de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui-ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Art. L. 2352–4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352–3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au dernier alinéa du même article, le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, le 
préfet de police, lui ordonne de les remettre sans délai au 
service compétent, sous le contrôle d’un officier de police 
judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier alinéa 
du présent article, le représentant de l’État dans le départe
ment, ou, à Paris, le préfet de police, peut demander au juge 
des libertés et de la détention l’autorisation de procéder à la 
saisie des produits, articles et précurseurs dans tout lieu privé, 
y compris le domicile, ou dans tout véhicule où ils sont 
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entreposés, entre 6 heures et 21 heures. La demande d’auto
risation comporte toutes les informations de nature à justifier 
cette saisie afin de permettre au juge des libertés et de la 
détention de vérifier que cette demande est fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 

« Celle-ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire chargé de la 
saisie requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès-verbal de saisie est dressé 
sur le champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 
que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès-verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Art. L. 2352–5. – Le non-respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352–3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée en application du premier 
alinéa de l’article L. 2352–4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende.  

2° Au premier alinéa de l’article L. 2353–10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 
7 500 euros » sont remplacés par les mots : « ou d’articles 
pyrotechniques sont punis de trois ans d’emprisonnement et 
de 45 000 euros ».  

III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié :  

1° À la première phrase de l’article L. 557–10–1, les mots : 
« destinés au divertissement » sont supprimés ;  

2° L’article L. 557–10–2 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse
ment » sont supprimés ;  

b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech
niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ;  

3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 à 
495–25 du code de procédure pénale, par le versement d’une 
amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le montant 
de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros et le 
montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600 euros. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 
au 1° du présent article encourent également la peine complé
mentaire d’interdiction d’exercer une activité de commercia
lisation d’articles pyrotechniques suivant les modalités 
prévues à l’article 131–27 du code pénal. »  

IV. – L’article 398–1 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié :  

1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires mentionnés aux 1° et 2° 
de l’article 322–11–1 ; »  

2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis Les délits prévus à l’article L. 557–60–1 dudit 

code ; »  
3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353–10 du code de la 
défense. » 

Sous-amendement no 917  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 2 à 6. 

Sous-amendement no 1034  présenté par M. Sansu et 
Mme Faucillon. 

I. – À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« six mois » 
les mots : 
« une semaine ».  
II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la 

fin de l’alinéa 4 et à l’alinéa 5.  

Sous-amendement no 918  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
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Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 4. 

Sous-amendement no 919  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Sous-amendement no 989  présenté par M. Amirshahi, 
M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

Rédiger ainsi l’alinéa 6 :  
« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 

même premier alinéa qu’après qu’une mise en demeure, 
adressée au propriétaire ou à l’exploitant et assortie d’un 
délai d’exécution fixé par l’autorité compétente, qui ne 
peut être inférieur à sept jours, est restée sans résultat. Toute
fois, en cas d’urgence, le délai d’exécution peut être inférieur 
à sept jours sans être inférieur à quarante-huit heures. » 

Sous-amendement no 990  présenté par M. Amirshahi, 
M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 6 par les mots : 
« permettant à l’intéressé d’adresser ses observations dans 

un délai qui ne saurait être inférieure à quarante-huit 
heures ». 

Sous-amendement no 920  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 6. 

Sous-amendement no 996  présenté par M. Amirshahi, 
M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

I. – À la seconde phrase de l’alinéa 6, après le mot :  
« applicable »,  
insérer les mots :  
« y compris » ;  
II. – En conséquence, au début de la seconde phrase de 

l’alinéa 13, substituer au mot :  
« Sauf »  
les mots :  
« Y compris en cas d’ ». 

Sous-amendement no 921  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 7 à 21. 
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Sous-amendement no 991  présenté par M. Amirshahi, 
M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 13, substituer aux 
mots :  

« le délai, » 
les mots :  
« un délai qui ne peut être inférieur à soixante-douze 

heures et » ;  
II. – En conséquence, compléter la seconde phrase du 

même alinéa 13 par les mots :  
« dans un délai qui ne peut être inférieur à quarante-huit 

heures ». 

Sous-amendement no 922  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Au début de la seconde phrase de l’alinéa 13, supprimer les 
mots : 

« Sauf urgence, » 

Sous-amendement no 992  présenté par M. Amirshahi, 
M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

Supprimer les alinéas 15 à 17. 

Sous-amendement no 924  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – A l’alinéa 19, supprimer les mots :  
« de six mois d’emprisonnement et » 
II. – En conséquence, à l’alinéa 20, supprimer les mots : 
« d’un an d’emprisonnement et » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 925  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

993  présenté par M. Amirshahi, M. Thierry, M. Tavernier, 
Mme Taillé-Polian, Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, 
M. Ruffin, Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, 
Mme Regol, M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, 
Mme Ozenne, M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, Mme Voynet, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

Supprimer l’alinéa 21. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 926  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
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Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier et no 994  présenté par M. Amirs
hahi, M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

Supprimer l’alinéa 29. 

Sous-amendement no 995  présenté par M. Amirshahi, 
M. Thierry, M. Tavernier, Mme Taillé-Polian, 
Mme Simonnet, Mme Sebaihi, Mme Sas, M. Ruffin, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Roumégas, Mme Regol, 
M. Raux, Mme Pochon, M. Peytavie, Mme Ozenne, 
M. Lucas-Lundy, M. Lahais, Mme Laernoes, Mme Arrighi, 
Mme Voynet, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Nicolas Bonnet, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu et M. Iordanoff. 

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 29, substituer 
au montant : 

« 300 euros » 
le montant : 
« 0,50 euro ». 
II. – En conséquence, à la seconde phrase du même 

alinéa 29, substituer au montant : 
« 250 euros » 
le montant : 
« 0,25 euro ». 
III. – En conséquence, à la fin de la même seconde phrase 

dudit alinéa 29, substituer au montant : 
« 600 euros » 
le montant : 
« 1 euro ». 

Sous-amendement no 927  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer l’alinéa 30. 

Sous-amendement no 928  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 31 à 37. 

Amendement no 377  présenté par M. Mazaury, M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, 
M. Mathiasin, M. Molac, M. Naegelen, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – L’article L. 333–3 du code de la sécurité intérieure est 

ainsi rédigé : 
« Art. L. 333–3. – Aux fins de prévenir les troubles graves à 

l’ordre public résultant de l’usage de produits explosifs ou 
pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs, le représentant 
de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet de police, 
peut ordonner, pour une durée n’excédant pas six mois, la 
fermeture de l’établissement qui commercialise ces articles en 
violation des dispositions législatives et réglementaires appli
cables à leur stockage et à leur commercialisation ou en 
méconnaissance d’un arrêté en interdisant ou en règlemen
tant la vente. » 

« Le ministre peut décider de prolonger la fermeture 
administrative décidée en application du premier alinéa, 
pour une durée n’excédant pas six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de 
six mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou 
de tout agrément accordés par l’autorité administrative 
permettant l’exercice d’une activité de production, d’acqui
sition, de transformation, de stockage ou de commercialisa
tion de produits explosifs, d’articles pyrotechniques ou de 
précurseurs d’explosifs, accordés par l’autorité administrative. 

« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
même premier alinéa que sous réserve du respect d’une 
procédure contradictoire préalable. Le présent alinéa n’est 
pas applicable en cas d’urgence. » 

II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 
1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la deuxième 

partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 
« Chapitre II bis 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 JUILLET 2026 11 



« Dessaisissement 
« Art. L. 2352–3. – Sans préjudice des dispositions du 

présent titre, le représentant de l’État dans le département, 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur
seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale 
capable de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui–ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Art. L. 2352–4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352–3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au dernier alinéa du même article, le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, le 
préfet de police, lui ordonne de les remettre sans délai au 
service compétent, sous le contrôle d’un officier de police 
judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier 
alinéa du présent article, le représentant de l’État dans le 
département, ou, à Paris, le préfet de police, peut 
demander au juge des libertés et de la détention l’autorisation 
de procéder à la saisie des produits, articles et précurseurs 
dans tout lieu privé, y compris le domicile, ou dans tout 
véhicule où ils sont entreposés, entre 6 heures et 21 heures. 
La demande d’autorisation comporte toutes les informations 
de nature à justifier cette saisie afin de permettre au juge des 
libertés et de la détention de vérifier que cette demande est 
fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 

« Celle–ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire chargé de la 
saisie requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès–verbal de saisie est dressé 
sur–le–champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 
que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès–verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Art. L. 2352–5. – Le non–respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352–3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée en application du premier 
alinéa de l’article L. 2352–4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352–6. – Il est interdit aux personnes ayant fait 
l’objet de la procédure prévue au présent chapitre d’acquérir 
ou de détenir des produits explosifs, des articles pyrotechni
ques ou des précurseurs d’explosifs. 

« Cette interdiction est levée par le représentant de l’État 
dans le département, ou, à Paris, par le préfet de police, s’il 
apparaît que l’acquisition ou la détention de produits explo
sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
par la personne concernée n’est plus susceptible de causer des 
troubles graves et imminents à l’ordre ou à la sécurité 
publics. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 2353–10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 7 500  
euros » sont remplacés par les mots : « ou d’articles pyrotech
niques sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000  
euros ». 
III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
1° À la première phrase de l’article L. 557–10–1, les mots : 

« destinés au divertissement » sont supprimés ; 
2° L’article L. 557–10–2 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse

ment » sont supprimés ; 
b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech

niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ; 

3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 
à 495–25 du code de procédure pénale, par le versement 
d’une amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le 
montant de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros 
et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600  
euros. 
« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 

au 1° du présent article encourent également la peine complé
mentaire d’interdiction d’exercer une activité de commercia
lisation d’articles pyrotechniques, suivant les modalités 
prévues à l’article 131-27 du code pénal ». 

IV. – L’article 398–1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires mentionnés aux 1° et 2° de 
l’article 322–11–1 ; » 

2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis Les délits prévus à l’article L. 557–60–1 dudit 

code ; » 
3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 
« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353–10 du code de la 

défense. » 
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Amendement no 135  présenté par M. Blanchet, M. Bouyx, 
M. Vuibert, M. Blanchard, M. Padey, M. Metzdorf, 
Mme Lemoine, Mme Lingemann, M. Lhardit, M. Buchou, 
M. Daubié, M. Martineau, M. Cosson, M. Mazaury, 
Mme Fruchon, M. Sorre, M. Bonnecarrère et M. Chenevard. 

Rétablir ainsi cet article : 

« I. – L’article L. 333–3 du code de la sécurité intérieure 
est ainsi rédigé : 

« Art. L. 333–3. – Lorsqu’il constate la violation des dispo
sitions législatives et réglementaires régissant la production, 
l’acquisition, la transformation, le stockage ou la commercia
lisation des produits explosifs, des articles pyrotechniques 
dont la liste est établie par voie réglementaire ou des précur
seurs d’explosif, ou la violation des dispositions législatives et 
réglementaires régissant la détention en vue de la vente, 
l’offre à la vente ou la commercialisation de produits 
portant atteinte à des droits de propriété intellectuelle ou 
de produits du tabac de contrebande dans des conditions 
non conformes aux dispositions du code général des impôts, 
ou la violation d’une interdiction de vente de ces produits 
prononcée par l’autorité de police administrative à raison de 
troubles graves à l’ordre public résultant de leur usage, le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, le 
préfet de police, peut ordonner, pour une durée n’excédant 
pas six mois et proportionnée à la durée prévisible du risque 
de persistance de troubles graves à l’ordre public résultant de 
l’usage de ces produits, la fermeture de l’établissement. 

« Le représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, 
le préfet de police, peut décider de prolonger la fermeture 
administrative décidée en application du premier alinéa, pour 
une durée n’excédant pas six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de six 
mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou de 
tout agrément permettant l’exercice d’une activité de produc
tion, d’acquisition, de transformation, de stockage ou de 
commercialisation de produits explosifs, d’articles pyrotech
niques ou de précurseurs d’explosifs, accordés par l’autorité 
administrative. 

« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
même premier alinéa qu’après qu’une mise en demeure, 
adressée au propriétaire ou à l’exploitant et assortie d’un 
délai d’exécution fixé par l’autorité compétente, qui ne 
peut être inférieur à quarante–huit heures, est restée sans 
résultat. Le présent alinéa n’est toutefois pas applicable en 
cas d’urgence ou de circonstances exceptionnelles justifiant sa 
mise en œuvre immédiate. » 

« II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 

« 1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la 
deuxième partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 

« Chapitre II bis : Dessaisissement 

« Art. L. 2352–3. – Sans préjudice des dispositions du 
présent titre, le représentant de l’État dans le département, 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur
seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale en 

capacité de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui–ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Art. L. 2352–4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352–3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au même premier alinéa, le représentant 
de l’État dans le département, ou, à Paris, le préfet de police, 
lui ordonne de les remettre sans délai au service compétent, 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier alinéa 
du présent article, le représentant de l’État dans le départe
ment, ou, à Paris, le préfet de police, peut demander au juge 
des libertés et de la détention l’autorisation de procéder à la 
saisie des produits, articles et précurseurs dans tout lieu privé, 
y compris le domicile, ou dans tout véhicule où ils sont 
entreposés, entre 6 heures et 21 heures. La demande d’auto
risation comporte toutes les informations de nature à justifier 
cette saisie afin de permettre au juge des libertés et de la 
détention de vérifier que cette demande est fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 

« Celle–ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire qui en est 
chargé requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès–verbal de saisie est dressé 
sur–le–champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 
que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès–verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Art. L. 2352–5. – Le non–respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352–3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée conformément au premier 
alinéa de l’article L. 2352–4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352–6. – Il est interdit aux personnes ayant fait 
l’objet de la procédure prévue au présent chapitre d’acquérir 
ou de détenir des produits explosifs, des articles pyrotechni
ques ou des précurseurs d’explosifs. 

« Cette interdiction est levée par le représentant de l’État 
dans le département, ou, à Paris, par le préfet de police, s’il 
apparaît que l’acquisition ou la détention de produits explo
sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
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par la personne concernée n’est plus susceptible de causer des 
troubles graves et imminents à l’ordre ou à la sécurité 
publics. » ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article L. 2353–10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros » 
sont remplacés par les mots : « ou d’articles pyrotechniques 
sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros ». 

« III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase de l’article L. 557–10–1, les 
mots : « destinés au divertissement » sont supprimés ; 

« 2° L’article L. 557–10–2 est ainsi modifié : 

« a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse
ment » sont supprimés ; 

« b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech
niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ; 

« 3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 
à 495–25 du code de procédure pénale, par le versement 
d’une amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le 
montant de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros 
et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600  
euros. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 
au 1° du présent article encourent également la peine 
complémentaire d’interdiction, suivant les modalités 
prévues à l’article 131–27 du code pénal, d’exercer une 
activité de commercialisation d’articles pyrotechniques. » 

"IV. – L’article 398–1 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

"1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires prévus aux 1° et 2° de 
l’article 322–11–1 ; » 

"2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 

« 6° bis Le délit prévu à l’article L. 557–60–1 dudit code ; » 

« 3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353–10 du code de la 
défense. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 110  présenté par M. Tryzna, 
Mme de Maistre, Mme Corneloup, M. Duparay, M. Le Fur, 
Mme Fruchon, M. Rolland, M. Boucard, M. Liégeon, 
M. Portier et M. Hetzel et no 171  présenté par M. Gosselin, 

M. Dive, Mme Dalloz, Mme Bonnivard, M. Liger, 
Mme Bazin-Malgras, M. Brigand, Mme Sylvie Bonnet et 
M. Ray. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – L’article L. 333 3 du code de la sécurité intérieure est 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 333-3. – Lorsqu’il constate la violation des dispo
sitions législatives et réglementaires régissant la production, 
l’acquisition, la transformation, le stockage ou la commercia
lisation des produits explosifs, des articles pyrotechniques 
dont la liste est établie par voie réglementaire ou des précur
seurs d’explosifs ou la violation d’une interdiction de vente de 
ces produits prononcée par l’autorité de police administrative 
à raison de troubles graves à l’ordre public résultant de leur 
usage, le représentant de l’État dans le département, ou, à 
Paris, le préfet de police, peut ordonner, pour une durée 
n’excédant pas six mois et proportionnée à la durée prévisible 
du risque de persistance de troubles graves à l’ordre public 
résultant de l’usage de ces produits, la fermeture de l’établis
sement. 

« Le représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, 
le préfet de police, peut décider de prolonger la fermeture 
administrative décidée en application du premier alinéa, pour 
une durée n’excédant pas six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de six 
mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou de 
tout agrément permettant l’exercice d’une activité de produc
tion, d’acquisition, de transformation, de stockage ou de 
commercialisation de produits explosifs, d’articles pyrotech
niques ou de précurseurs d’explosifs, accordés par l’autorité 
administrative. 

« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
même premier alinéa qu’après qu’une mise en demeure, 
adressée au propriétaire ou à l’exploitant et assortie d’un 
délai d’exécution fixé par l’autorité compétente, qui ne 
peut être inférieur à quarante huit heures, est restée sans 
résultat. Le présent alinéa n’est toutefois pas applicable en 
cas d’urgence ou de circonstances exceptionnelles justifiant sa 
mise en œuvre immédiate. » 

« I bis. – Après le même article L. 333–3, il est inséré un 
article L. 333–1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 333–3–1. – En cas de menace grave pour l’ordre 
public ou lorsque les circonstances l’exigent, le ministre de 
l’intérieur peut, par arrêté motivé, interdire sur tout ou partie 
du territoire national la vente, la cession, le transport ou le 
port de certaines catégories de produits explosifs, d’articles 
pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs pour une durée 
n’excédant pas un mois. Cette mesure peut être renouvelée 
une fois dans les mêmes conditions. »  

« II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 

« 1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la 
deuxième partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II BIS 

« Dessaisissement 

« Art. L. 2352–3. – Sans préjudice des dispositions du 
présent titre, le représentant de l’État dans le département, 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur

14 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 JUILLET 2026 



seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale en 
capacité de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Lorsque des indices graves et concordants permettent 
d’établir que les produits explosifs, articles pyrotechniques 
ou précurseurs d’explosifs détenus par des tiers résidant au 
même domicile sont susceptibles d’être utilisés par la 
personne faisant l’objet de la mesure prévue au premier 
alinéa, le représentant de l’État peut également ordonner 
leur dessaisissement dans les mêmes conditions. » 

« Art. L. 2352–4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352–3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au même premier alinéa, le représentant 
de l’État dans le département, ou, à Paris, le préfet de police, 
lui ordonne de les remettre sans délai au service compétent, 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier 
alinéa du présent article, le représentant de l’État dans le 
département, ou, à Paris, le préfet de police, peut 
demander au juge des libertés et de la détention l’autorisation 
de procéder à la saisie des produits, articles et précurseurs 
dans tout lieu privé, y compris le domicile, ou dans tout 
véhicule où ils sont entreposés, entre 6 heures et 21 heures. 
La demande d’autorisation comporte toutes les informations 
de nature à justifier cette saisie afin de permettre au juge des 
libertés et de la détention de vérifier que cette demande est 
fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 

« Celle ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire qui en est 
chargé requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès-verbal de saisie est dressé 
sur le champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 

que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès-verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Les produits explosifs, articles pyrotechniques ou précur
seurs d’explosifs remis ou saisis en application du présent 
article font l’objet d’une confiscation et sont détruits ou 
remis à une personne morale habilitée à les détenir, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d’État. » 

« Art. L. 2352 5. – Le non respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352 3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée conformément au premier 
alinéa de l’article L. 2352–4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352–6. – Il est interdit aux personnes ayant fait 
l’objet de la procédure prévue au présent chapitre d’acquérir 
ou de détenir des produits explosifs, des articles pyrotechni
ques ou des précurseurs d’explosifs. 

« Cette interdiction est levée par le représentant de l’État 
dans le département, ou, à Paris, par le préfet de police, s’il 
apparaît que l’acquisition ou la détention de produits explo
sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
par la personne concernée n’est plus susceptible de causer des 
troubles graves et imminents à l’ordre ou à la sécurité 
publics. » ; 

« 2° Au premier alinéa de l’article L. 2353–10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 
7 500 euros » sont remplacés par les mots : « ou d’articles 
pyrotechniques sont punis de trois ans d’emprisonnement et 
de 45 000 euros ». 

« III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase de l’article L. 557–10–1, les 
mots : « destinés au divertissement » sont supprimés ; 

« 2° L’article L. 557–10 2 est ainsi modifié : 

« a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse
ment » sont supprimés ; 

« b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech
niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ; 

« 3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 à 
495–25 du code de procédure pénale, par le versement d’une 
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amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le montant 
de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros et le 
montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600 euros. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 
au 1° du présent article encourent également la peine 
complémentaire d’interdiction, suivant les modalités 
prévues à l’article 131–27 du code pénal, d’exercer une 
activité de commercialisation d’articles pyrotechniques. » 

« IV. – L’article 398–1 du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

« 1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires prévus aux 1° et 2° de 
l’article 322–11–1 ; » 

« 2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 
« 6° bis Le délit prévu à l’article L. 557–60–1 dudit code ; »  
3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353–10 du code de la 
défense. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 24  présenté par M. Pauget, Mme Bonni
vard, M. Duparay, Mme Bazin-Malgras, M. Cordier, 
Mme Sylvie Bonnet, M. Tryzna, M. Hetzel, Mme Corneloup, 
Mme Rey-Rinchet, M. End, M. Bazin et M. Ray, no 29  
présenté par M. Le Fur, M. Descoeur, Mme Martin (Alpes- 
Maritimes), M. Rolland, Mme de Maistre et Mme Minard, no  

259  présenté par Mme Fruchon, Mme Lingemann, 
M. Blanchard, Mme de Pélichy, Mme Gervais et 
Mme Guillerm et no 765  présenté par M. Ciotti, 
M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, M. Bloch, M. Carbonnel, 
M. Chaix, M. Chavent, Mme D’Intorni, M. Fayssat, 
M. Lenoir, Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet, M. Valentin et 
M. Verny. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – L’article L. 333–3 du code de la sécurité intérieure est 

ainsi rédigé : 
« Art. L. 333–3. – Lorsqu’il constate la violation des dispo

sitions législatives et réglementaires régissant la production, 
l’acquisition, la transformation, le stockage ou la commercia
lisation des produits explosifs, des articles pyrotechniques 
dont la liste est établie par voie réglementaire ou des précur
seurs d’explosifs ou la violation d’une interdiction de vente 
de ces produits prononcée par l’autorité de police adminis
trative à raison de troubles graves à l’ordre public résultant de 
leur usage, le représentant de l’État dans le département, ou, 
à Paris, le préfet de police, peut ordonner, pour une durée 
n’excédant pas six mois et proportionnée à la durée prévisible 
du risque de persistance de troubles graves à l’ordre public 
résultant de l’usage de ces produits, la fermeture de l’établis
sement. 

« Le représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, 
le préfet de police, peut décider de prolonger la fermeture 
administrative décidée en application du premier alinéa, pour 
une durée n’excédant pas six mois. 

« Lorsque la fermeture est prononcée pour une durée de 
six mois, elle emporte l’abrogation de toute autorisation ou 
de tout agrément permettant l’exercice d’une activité de 
production, d’acquisition, de transformation, de stockage 

ou de commercialisation de produits explosifs, d’articles 
pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs, accordés par 
l’autorité administrative. 

« La fermeture ne peut être ordonnée en application du 
même premier alinéa qu’après qu’une mise en demeure, 
adressée au propriétaire ou à l’exploitant et assortie d’un 
délai d’exécution fixé par l’autorité compétente, qui ne 
peut être inférieur à quarante–huit heures, est restée sans 
résultat. Le présent alinéa n’est toutefois pas applicable en 
cas d’urgence ou de circonstances exceptionnelles justifiant sa 
mise en œuvre immédiate. » 

II. – Le code de la défense est ainsi modifié : 
1° Après le chapitre II du titre V du livre III de la deuxième 

partie, il est inséré un chapitre II bis ainsi rédigé : 
« Chapitre II bis 
« Dessaisissement 
« Art. L. 2352–3. – Sans préjudice des dispositions du 

présent titre, le représentant de l’État dans le département, 
ou, à Paris, le préfet de police, peut, par une décision 
motivée, ordonner à une personne de se dessaisir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précur
seurs d’explosifs qu’elle détient, lorsque leur utilisation est 
susceptible de causer des troubles graves et imminents à 
l’ordre ou à la sécurité publics. 

« Ce dessaisissement consiste soit en la vente de ces 
produits, articles ou précurseurs à une personne morale 
remplissant les conditions légales de leur acquisition et de 
leur détention, soit en leur remise à une personne morale en 
capacité de procéder à leur destruction. Un décret en Conseil 
d’État détermine les modalités de ce dessaisissement, propres 
à assurer sa traçabilité. 

« La décision mentionnée au premier alinéa fixe le délai, 
adapté aux circonstances, au terme duquel le détenteur doit 
s’en être dessaisi. Sauf urgence, celui–ci est préalablement mis 
en mesure de présenter ses observations. 

« Art. L. 2352–4. – Si la personne concernée ne s’est pas 
dessaisie des produits, articles ou précurseurs mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 2352–3 dans le délai fixé par la 
décision mentionnée au même premier alinéa, le représentant 
de l’État dans le département, ou, à Paris, le préfet de police, 
lui ordonne de les remettre sans délai au service compétent, 
sous le contrôle d’un officier de police judiciaire. 

« Sans préjudice des sanctions pénales applicables, si la 
personne n’exécute pas la décision prévue au premier alinéa 
du présent article, le représentant de l’État dans le départe
ment, ou, à Paris, le préfet de police, peut demander au juge 
des libertés et de la détention l’autorisation de procéder à la 
saisie des produits, articles et précurseurs dans tout lieu privé, 
y compris le domicile, ou dans tout véhicule où ils sont 
entreposés, entre 6 heures et 21 heures. La demande d’auto
risation comporte toutes les informations de nature à justifier 
cette saisie afin de permettre au juge des libertés et de la 
détention de vérifier que cette demande est fondée. 

« La saisie mentionnée au deuxième alinéa s’effectue sous 
l’autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention 
qui l’a autorisée ou d’un juge par lui désigné. Ce magistrat 
peut se rendre sur les lieux. À tout moment, il peut suspendre 
ou interrompre la saisie. 

« Celle–ci est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou du propriétaire du véhicule, ou de son représentant ; en 
cas d’impossibilité, l’officier de police judiciaire qui en est 
chargé requiert deux témoins choisis en dehors des personnes 
relevant de son autorité. Le procès–verbal de saisie est dressé 
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sur–le–champ, il relate les modalités et le déroulement de 
l’intervention et comporte, s’il y a lieu, un inventaire des 
biens saisis. Il est signé par l’officier de police judiciaire ainsi 
que par les personnes présentes ; en cas de refus, mention en 
est faite au procès–verbal. Ce dernier est transmis dans les 
meilleurs délais au juge des libertés et de la détention. 

« La remise ou la saisie des produits explosifs, articles 
pyrotechniques ou précurseurs d’explosifs ne donne lieu à 
aucune indemnisation. 

« Art. L. 2352–5. – Le non–respect des conditions de 
dessaisissement prévues aux deux derniers alinéas de 
l’article L. 2352–3 est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 3 750 euros d’amende ainsi que de la peine complé
mentaire de saisie du produit de la vente. 

« L’absence de remise effectuée conformément au premier 
alinéa de l’article L. 2352–4 est punie d’un an d’emprison
nement et de 7 500 euros d’amende. 

« Art. L. 2352–6. – Il est interdit aux personnes ayant fait 
l’objet de la procédure prévue au présent chapitre d’acquérir 
ou de détenir des produits explosifs, des articles pyrotechni
ques ou des précurseurs d’explosifs. 

« Cette interdiction est levée par le représentant de l’État 
dans le département, ou, à Paris, par le préfet de police, s’il 
apparaît que l’acquisition ou la détention de produits explo
sifs, d’articles pyrotechniques ou de précurseurs d’explosifs 
par la personne concernée n’est plus susceptible de causer des 
troubles graves et imminents à l’ordre ou à la sécurité 
publics. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 2353–10, les mots : 
« sont punis de six mois d’emprisonnement et de 7 500  
euros » sont remplacés par les mots : « ou d’articles pyrotech
niques sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000  
euros ». 

III. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° À la première phrase de l’article L. 557–10–1, les mots : 
« destinés au divertissement » sont supprimés ; 

2° L’article L. 557–10–2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « destinés au divertisse
ment » sont supprimés ; 

b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les personnes qui commercialisent des articles pyrotech
niques doivent préalablement s’assurer auprès de l’acquéreur 
qu’il remplit les conditions d’âge et, le cas échéant, de quali
fication ou de formation prévues par la réglementation appli
cable. » ; 

3° L’article L. 557–60–1 est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour les délits prévus aux 1° et 2°, l’action publique peut 
être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495–17 
à 495–25 du code de procédure pénale, par le versement 
d’une amende forfaitaire d’un montant de 300 euros. Le 

montant de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros 
et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600  
euros. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue 
au 1° du présent article encourent également la peine complé
mentaire d’interdiction, suivant les modalités prévues à 
l’article 131–27 du code pénal, d’exercer une activité de 
commercialisation d’articles pyrotechniques. » 

IV. – L’article 398–1 du code de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

1° Après le quinzième alinéa du 1°, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – la détention et le transport de substances ou de 
produits explosifs ou incendiaires prévus aux 1° et 2° de 
l’article 322–11–1 ; » 

2° Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 

« 6° bis Le délit prévu à l’article L. 557–60–1 dudit code ; » 

3° Après le 11°, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Les délits prévus à l’article L. 2353–10 du code de la 
défense. » 

Après l’article 1er 

Amendement no 374  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  

À l’article L. 2353–7 du code de la défense, le montant : 
« 3 750 euros » est replacé par le montant : « 15 000 euros ». 
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Amendement no 387  présenté par M. Molac, M. Bataille, 
M. Bruneau, M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec- 
Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Serva, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Au début du second alinéa de l’article L. 2353–10 du code 

de la défense, les mots : « Le tribunal peut ordonner » sont 
remplacés par les mots : « Sauf décision spécialement 
motivée, le tribunal ordonne ».  

Amendement no 375  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre III du code de la défense est 

complétée par un article L. 2353–15 ainsi rédigé :  
« Art. L. 2353–15. – Par dérogation aux articles 131–30 et 

131–30–2 du code pénal, la peine d’interdiction du territoire 
français est prononcée, à titre définitif ou pour une durée de 
dix ans au plus, à l’encontre de tout étranger coupable pour 
un délit prévu par la présente section. 

« Toutefois, à titre exceptionnel, la juridiction peut, par 
une décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer l’interdiction du territoire français lorsque la 
décision aurait des conséquences manifestement dispropor
tionnées sur la situation personnelle et familiale de 
l’étranger. »  

Amendement no 376  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 

M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre III du code de la défense est 

complétée par un article L. 2353–15 ainsi rédigé :  
« Art. L. 2353–15. – Les personnes physiques coupables de 

l’infraction prévue par la présente section encourent égale
ment la peine complémentaire d’interdiction, suivant les 
modalités prévues à l’article 131–27 du code pénal, 
d’exercer une activité de commercialisation de produits 
explosifs. » 

Amendement no 378  présenté par M. Naegelen, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. de Courson, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, 
M. Mazaury, M. Molac, Mme Sanquer, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Après le 10° de l’article 222–12 du code pénal, il est inséré 

un 10° bis ainsi rédigé :  
« 10° bis Avec usage d’articles pyrotechniques ; ». 

Article 2 
(Supprimé) 

Amendement no 419  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« L’article L. 211–5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ne peuvent faire l’objet d’aucune sanction pénale 
lorsqu’un rassemblement mentionné au présent article est 
organisé sans déclaration préalable ou en méconnaissance 
d’une infraction administrative, la simple participation, les 
personnes physiques ou morales intervenant exclusivement 
dans le cadre des actions de réduction des risques et des 
dommages prévues à l’article L. 3411–8 du code de la 
santé publique, ainsi que les personnes contribuant à installer 
un lieu de repos et de convivialité sur le terrain occupé ou d’y 
mettre en place un camion de restauration. » 

Amendement no 347  présenté par M. Christophle. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code 
de la sécurité intérieure est ainsi modifiée :  

« 1° Après l’article L. 211–5, il est inséré un article L. 211– 
5–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–5–1. – Dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, le représentant de l’État 
dans le département ou, à Paris, le préfet de police, établit 
une liste des terrains appartenant à une personne publique 
mentionnée à l’article L. 1 du code général de la propriété des 
personnes publiques et dont les caractéristiques permettent 
l’organisation et le bon déroulement d’un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5 du présent code. Cette liste 
est révisée annuellement. 

« La liste est transmise pour avis consultatif par le repré
sentant de l’État dans le département aux collectivités terri
toriales, à leurs groupements et aux établissements publics 
concernés. Les avis sont réputés favorables s’ils n’intervien
nent pas dans un délai de deux mois à compter de la trans
mission de la demande d’avis. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article. » ;  

« 2° À la fin de l’article L. 211–6, les mots : « le cas échéant, 
à rechercher un terrain ou un local plus approprié » sont 
remplacés par les mots : « à proposer la mise à disposition de 
l’un des terrains figurant dans la liste mentionnée à 
l’article L. 211–5–1. » » 

Amendement no 367 rectifié  présenté par Mme Brulebois 
et Mme Bannier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 

« 1° Au premier alinéa de l’article L. 211–5, le nombre : 
« 500 » est remplacé par le nombre : « 250 » ; 

« 2° Après l’article L. 211-15, il est inséré un article L. 211– 
15–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–15–1. – I. – Le fait d’organiser, sans décla
ration préalable ou après une déclaration incomplète ou 
inexacte, ou en dépit d’une interdiction prononcée en appli

cation de l’article L. 211–5, un rassemblement mentionné au 
même article L. 211–5 est puni de deux ans d’emprisonne
ment et de 30 000 euros d’amende. 

« Les personnes physiques coupables de cette infraction 
encourent également les peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation du matériel utilisé pour la commission 
de l’infraction, y compris les véhicules ayant servi au trans
port de ce matériel ; 

« 2° L’annulation, avec exécution provisoire, du permis de 
conduire, assortie de l’interdiction de solliciter la délivrance 
d’un nouveau permis pendant trois ans au plus ; 

« 3° L’interdiction d’organiser un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5 pendant une durée de trois 
ans au plus. 

« Les personnes morales déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues à l’article 121–2 du code pénal, 
de l’infraction définie au présent I encourent, outre l’amende 
suivant les modalités prévues à l’article 131–38 du même 
code, les peines mentionnées aux 2° et 3° de l’article 131– 
39 dudit code. 

« L’organisateur d’un rassemblement mentionné au présent 
I est responsable de plein droit, sur le fondement de 
l’article 1242 du code civil, des dommages causés au site 
sur lequel s’est tenu le rassemblement. Le juge peut 
ordonner la remise en état des lieux, au besoin sous astreinte. 

« II. – Le fait de participer à un rassemblement mentionné 
à l’article L. 211–5 dès lors que son caractère illégal, au sens 
du I du présent article, a été porté à la connaissance du public 
par les autorités compétentes est puni de six mois d’empri
sonnement et de 7 500 euros d’amende. Cette infraction est 
punie de l’amende forfaitaire délictuelle prévue à 
l’article 495–17 du code de procédure pénale ; le montant 
de l’amende forfaitaire est fixé à 1 500 euros. 

« III. – Ne peuvent être regardés comme participant à 
l’organisation d’un rassemblement au sens du I les acteurs 
de la réduction des risques et des dommages intervenant, 
dans le cadre de leurs missions, auprès des personnes 
présentes lors de ce rassemblement. » » 

« II. – Après le 11° de l’article 398–1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction résultant de l’article 1er de la 
présente loi, il est inséré un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Le délit prévu au II de l’article L. 211–15–3 du code 
de la sécurité intérieure. » 

Amendement no 815  présenté par M. Ciotti, M. Allegret- 
Pilot, M. Alloncle, M. Bloch, M. Carbonnel, M. Chaix, 
M. Chavent, Mme D’Intorni, M. Fayssat, M. Lenoir, 
Mme Mansouri, M. Michelet, M. Michoux, 
Mme Ricourt Vaginay, M. Trébuchet, M. Valentin et 
M. Verny. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
1° La première phrase du premier alinéa de l’article L. 211– 

5 est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « fin », sont insérés les mots : « , dont le 

nombre prévisible des personnes présentes dépasse 250 » ; 
b) Les mots : « à leur importance, » sont supprimés ; 
2° Après l’article L. 211–7, il est inséré un article L. 211–7- 

1 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 211–7-1. – Lorsqu’un contrat de louage 
mentionné à l’article 1709 du code civil a pour objet un 
matériel de diffusion de musique amplifiée, le loueur est 
tenu de conserver, pendant une durée de trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire et aux caracté
ristiques du matériel loué. Ces informations sont accessibles 
dans le seul cadre d’une procédure administrative ou 
judiciaire. 

« Lorsque le contrat de louage a pour objet un matériel de 
diffusion de musique amplifiée d’une puissance supérieure à 
un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 
du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé de la 
santé, le loueur est tenu de s’assurer que le rassemblement ou 
la manifestation envisagés ont fait l’objet de l’une des décla
rations mentionnées à l’article L. 211–5 du présent code et 
d’en conserver une copie dans les conditions et aux fins 
mentionnées au premier alinéa du présent article. À défaut, 
la location ne peut avoir lieu et la tentative de transaction 
suspecte fait l’objet d’un signalement auprès du représentant 
de l’État dans le département. 

« Le fait de ne pas respecter l’obligation mentionnée au 
deuxième alinéa est puni de deux mois d’emprisonnement et 
de 3 750 euros d’amende. » ; 

3° La sous-section 2 de la section 5 est ainsi modifiée : 

a) L’article L. 211–15 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–15. – Est puni de deux ans d’emprisonne
ment et de 30 000 euros d’amende le fait d’organiser un 
rassemblement mentionné à l’article L. 211–5 : 

« 1° Sans déclaration préalable ; 

« 2° Ou après avoir établi une déclaration incomplète ou 
inexacte de nature à tromper volontairement sur l’objet ou les 
conditions du rassemblement projeté ; 

« 3° Ou en violation d’une interdiction prononcée par le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police. 

« L’autorité de police administrative porte à la connaissance 
du public par tous moyens appropriés le caractère illégal du 
rassemblement. 

« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga
nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des 
actions de réduction des risques et des dommages prévues 
à l’article L. 3411–8 du code de la santé publique. » ; 

b) Sont ajoutés des articles L. 211–15–1 à L. 211–15–3 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 211–15–1. – Les personnes physiques coupables 
du délit prévu à l’article L. 211–15 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire du matériel ayant servi à 
commettre l’infraction, si la personne en est le propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elle 
en a la libre disposition. La juridiction peut toutefois, par une 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer cette peine ; 

« 2° La confiscation du véhicule ayant transporté du 
matériel qui a servi à commettre l’infraction, si la personne 
en est le propriétaire ou, sous réserve des droits du proprié
taire de bonne foi, si elle en a la libre disposition ; 

« 3° La suspension pour une durée de trois ans au plus du 
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

« 4° L’annulation du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant trois 
ans au plus ; 

« 5° (nouveau) L’interdiction d’organiser tout rassemble
ment mentionné à l’article L. 211–5 ; 

« 6° L’interdiction de paraître, pour une durée de trois ans 
au plus, dans les lieux où se tiennent les rassemblements 
mentionnés à l’article L. 211–5, selon des modalités fixées 
par la juridiction. 

« Art. L. 211–15–1-1 (nouveau). – En cas de condamna
tion pour le délit prévu à l’article L. 211–15, le tribunal peut 
ordonner dans un délai qu’il détermine des mesures destinées 
à remettre en état les lieux auxquels il a été porté atteinte ou à 
réparer les dommages causés à l’environnement. L’injonction 
peut être assortie d’une astreinte journalière au plus égale à 
3 000 euros, pour une durée qui ne peut excéder un an. 

« Art. L. 211–15–2. – Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du code pénal, de l’infraction définie à 
l’article L. 211–15 du présent code encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131–38 
du code pénal, les peines prévues aux 8° et 12° de 
l’article 131–39 du même code. 

« Art. L. 211–15–3. – Le fait de participer à un rassem
blement mentionné à l’article L. 211–15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application 
de l’avant-dernier alinéa du même article L. 211–15, est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

« L’action publique peut être éteinte, dans les conditions 
prévues aux articles 495–17 à 495–25 du code de procédure 
pénale, par le versement d’une amende forfaitaire d’un 
montant de 1 500 euros. Le montant de l’amende forfaitaire 
minorée est de 1 000 euros et le montant de l’amende forfai
taire majorée est de 2 500 euros. » 

II. – Après le 5° de l’article 398–1 du code de procédure 
pénale, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

« 5° bis Le délit de participation à un rassemblement festif à 
caractère musical prévu à l’article L. 211–15–3 du même 
code ; ». 

Amendement no 414  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
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M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, M. Tonussi, 
M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
1° La première phrase du premier alinéa de l’article L. 211– 

5 est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « fin », sont insérés les mots : « , dont le 

nombre prévisible des personnes présentes dépasse 250 » ; 
b) Les mots : « à leur importance, » sont supprimés ; 
2° Après l’article L. 211–7, il est inséré un article L. 211–7– 

1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 211–7–1. – Lorsqu’un contrat de louage 

mentionné à l’article 1709 du code civil a pour objet un 
matériel de diffusion de musique amplifiée, le loueur est 
tenu de conserver, pendant une durée de trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire et aux caracté
ristiques du matériel loué. Ces informations sont accessibles 
dans le seul cadre d’une procédure administrative ou 
judiciaire. 

« Lorsque le contrat de louage a pour objet un matériel de 
diffusion de musique amplifiée d’une puissance supérieure à 
un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 
du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé de la 
santé, le loueur est tenu de s’assurer que le rassemblement ou 
la manifestation envisagés ont fait l’objet de l’une des décla
rations mentionnées à l’article L. 211–5 du présent code et 
d’en conserver une copie dans les conditions et aux fins 
mentionnées au premier alinéa du présent article. À défaut, 
la location ne peut avoir lieu et la tentative de transaction 
suspecte fait l’objet d’un signalement auprès du représentant 
de l’État dans le département. 

« Le fait de ne pas respecter l’obligation mentionnée au 
deuxième alinéa est puni de deux mois d’emprisonnement et 
de 3 750 euros d’amende. » ; 

3° La sous–section 2 de la section 5 est ainsi modifiée : 
a) L’article L. 211–15 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 211–15. – Est puni de trois ans d’emprisonne

ment et de 45 000 euros d’amende le fait d’organiser un 
rassemblement mentionné à l’article L. 211–5 : 

« 1° Sans déclaration préalable ; 
« 2° Ou après avoir établi une déclaration incomplète ou 

inexacte de nature à tromper volontairement sur l’objet ou les 
conditions du rassemblement projeté ; 

« 3° Ou en violation d’une interdiction prononcée par le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police. 

« L’autorité de police administrative porte à la connaissance 
du public par tous moyens appropriés le caractère illégal du 
rassemblement. 

« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga
nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des 
actions de réduction des risques et des dommages prévues 
à l’article L. 3411–8 du code de la santé publique. » ; 

« Si un rassemblement mentionné à l’article L. 211–5 se 
tient sans déclaration préalable ou à la suite d’une déclaration 
incomplète ou inexacte de nature à tromper volontairement 
sur l’objet ou les conditions du rassemblement projeté, ou en 
dépit d’une interdiction prononcée par le représentant de 
l’État dans le département ou, à Paris, par le préfet de 
police, le maire, les officiers de police judiciaire et, sous 
leur responsabilité, les agents de police judiciaire peuvent 
saisir le matériel utilisé pour une durée maximale de six 
mois en vue de sa confiscation par le tribunal. » 

b) Sont ajoutés des articles L. 211–15–1 à L. 211–15–3 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 211–15–1. – Les personnes physiques coupables 
du délit prévu à l’article L. 211–15 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire du matériel ayant servi à 
commettre l’infraction, si la personne en est le propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elle 
en a la libre disposition. La juridiction peut toutefois, par une 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer cette peine ; 

« 2° La confiscation du véhicule ayant transporté du 
matériel qui a servi à commettre l’infraction, si la personne 
en est le propriétaire ou, sous réserve des droits du proprié
taire de bonne foi, si elle en a la libre disposition ; 

« 3° La suspension pour une durée de trois ans au plus du 
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

« 4° L’annulation du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant 
trois ans au plus ; 

« 5° L’interdiction d’organiser tout rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5. 

« Art. L. 211–15–1–1. – En cas de condamnation pour le 
délit prévu à l’article L. 211–15, le tribunal peut ordonner 
dans un délai qu’il détermine des mesures destinées à 
remettre en état les lieux auxquels il a été porté atteinte ou 
à réparer les dommages causés à l’environnement. L’injonc
tion peut être assortie d’une astreinte journalière au plus égale 
à 3 000 euros, pour une durée qui ne peut excéder un an. 

« Art. L. 211–15–2. – Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du code pénal, de l’infraction définie à 
l’article L. 211–15 du présent code encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131–38 
du code pénal, les peines prévues aux 8° et 12° de 
l’article 131–39 du même code. 

« Art. L. 211–15–3. – Le fait de participer à un rassem
blement mentionné à l’article L. 211–15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application 
de l’avant–dernier alinéa du même article L. 211–15, est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

« L’action publique peut être éteinte, dans les conditions 
prévues aux articles 495–17 à 495–25 du code de procédure 
pénale, par le versement d’une amende forfaitaire d’un 
montant de 1 500 euros. Le montant de l’amende forfaitaire 
minorée est de 1 000 euros et le montant de l’amende forfai
taire majorée est de 2 500 euros. » 

II. – Après le 5° de l’article 398–1 du code de procédure 
pénale, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

« 5° bis Le délit de participation à un rassemblement festif à 
caractère musical prévu à l’article L. 211–15–3 du même 
code ; ». 
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Amendements identiques : 

Amendements no 884  présenté par le gouvernement, no  

825  présenté par Mme Saint-Paul, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Berrios, M. Marcangeli, M. Alfandari, M. Benoit, 
M. Blanchard, M. Bouyx, M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, 
M. Criaud, M. Fait, M. Gernigon, Mme Gérard, 
M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, M. Lam, M. Lemaire, 
Mme Ludmann, Mme Lise Magnier, M. Marle, M. Paillat, 
Mme Parmentier-Lecocq, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, 
M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
Mme Rauch, M. Roseren, M. Thiébaut, M. Valletoux et 
Mme Violland et no 839  présenté par M. Marion, M. Attal, 
M. Boudié, M. Anglade, M. Becht, M. Berville, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Brosse, Mme Brulebois, M. Buchou, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Carteron, M. Causse, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Cestrières, M. Chenevard, Mme Coggia, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Delpech, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, 
M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frébault, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, M. Huyghe, Mme Ibled, M. Jacques, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lalanne, 
M. Larrouquis, M. Latrèche, M. Lauzzana, M. Le Gac, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
Mme Lebec, M. Ledoux, Mme Lemoine, Mme Liso, 
Mme Lubet, M. Maillard, Mme Marsaud, 
Mme Martin (Gironde), M. Masséglia, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, Mme Miller, 
Mme Missoffe, M. Mongardien, M. Olive, Mme Pannier- 
Runacher, Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, 
Mme Pouzyreff, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Rodwell, 
Mme Ronceret, M. Rousset, M. Seo, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorre, Mme Spillebout, Mme Liliana Tanguy, 
M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vidal, 
Mme Vignon, M. Weissberg et Mme Yadan. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la 
sécurité intérieure est ainsi modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa de l’article L. 211– 
5 est ainsi modifiée : 

« a) Après le mot : « fin », sont insérés les mots : « , suscepti
bles de réunir plus de 250 personnes » ; » 

« b) Les mots : « à leur importance, » sont supprimés ; 

2° Après l’article L. 211–7, il est inséré un article L. 211–7- 
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–7-1. – Lorsqu’un contrat de louage 
mentionné à l’article 1709 du code civil a pour objet un 
matériel de diffusion de musique amplifiée, le loueur est 
tenu de conserver, pendant une durée de trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire et aux caracté
ristiques du matériel loué. Ces informations sont accessibles 
dans le seul cadre d’une procédure administrative ou 
judiciaire. 

« Lorsque le contrat de louage a pour objet un matériel de 
diffusion de musique amplifiée d’une puissance supérieure à 
un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 
du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé de la 
santé, le loueur est tenu de s’assurer que le rassemblement ou 
la manifestation envisagés ont fait l’objet de l’une des décla
rations mentionnées à l’article L. 211–5 du présent code et de 
conserver une copie de cette déclaration dans les conditions 
et aux fins mentionnées au premier alinéa du présent article. 

À défaut, la location ne peut avoir lieu et la tentative de 
transaction suspecte fait l’objet d’un signalement auprès du 
représentant de l’État dans le département. 

« Le fait de ne pas respecter l’obligation mentionnée au 
deuxième alinéa est puni de deux mois d’emprisonnement et 
de 3 750 euros d’amende. » ; 

3° La sous-section 2 de la section 5 est ainsi modifiée : 

a) L’article L. 211–15 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–15. – Est puni de deux ans d’emprisonne
ment et de 30 000 euros d’amende le fait de contribuer, de 
manière directe ou indirecte, à la préparation, à la mise en 
place ou au bon déroulement d’un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5 : 

« 1° Sans déclaration préalable ; 

« 2° Ou après avoir établi une déclaration incomplète ou 
inexacte de nature à tromper volontairement sur l’objet ou les 
conditions du rassemblement projeté ; 

« 3° Ou en violation d’une interdiction prononcée par le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police. 

« L’autorité de police administrative porte à la connaissance 
du public par tous moyens appropriés le caractère illégal du 
rassemblement. 

b) Sont ajoutés des articles L. 211–15–1 à L. 211–15–3 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 211–15–1. – Les personnes physiques coupables 
du délit prévu à l’article L. 211–15 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire du matériel ayant servi à 
commettre l’infraction, si la personne en est le propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elle 
en a la libre disposition. La juridiction peut toutefois, par une 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer cette peine ; 

« 2° La confiscation du véhicule ayant transporté du 
matériel qui a servi à commettre l’infraction, si la personne 
en est le propriétaire ou, sous réserve des droits du proprié
taire de bonne foi, si elle en a la libre disposition ; 

« 3° La suspension pour une durée de trois ans au plus du 
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

« 4° L’annulation du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant trois 
ans au plus ; 

« 5° L’interdiction d’organiser un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5. 

« Art. L. 211–15–1-1 – En cas de condamnation pour le 
délit prévu à l’article L. 211–15, le tribunal peut ordonner 
des mesures destinées à remettre en état les lieux auxquels il a 
été porté atteinte ou à réparer les dommages causés à l’envi
ronnement, dans un délai qu’il détermine. L’injonction peut 
être assortie d’une astreinte journalière au plus égale à 
3 000 euros, pour une durée qui ne peut excéder un an. 

« Art. L. 211–15–2. – Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du code pénal, de l’infraction définie à 
l’article L. 211–15 du présent code encourent, outre 
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l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131–38 du 
code pénal, les peines prévues aux 8° et 12° de l’article 131– 
39 du même code. 

« Art. L. 211–15–3. – Le fait de participer à un rassem
blement mentionné à l’article L. 211–15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application 
de l’avant-dernier alinéa du même article L. 211–15, est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

« L’action publique peut être éteinte, y compris en cas de 
récidive, dans les conditions prévues aux articles 495–17 à 
495–25 du code de procédure pénale, par le versement d’une 
amende forfaitaire d’un montant de 500 euros. Le montant 
de l’amende forfaitaire minorée est de 400 euros et le 
montant de l’amende forfaitaire majorée est de 1 000 euros. » 

II. – Après le 5° de l’article 398–1 du code de procédure 
pénale, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

« 5° bis Le délit de participation à un rassemblement festif à 
caractère musical prévu à l’article L. 211–15–3 du même 
code ; ». » 

Sous-amendement no 1035  présenté par M. Sansu et 
Mme Faucillon. 

I. – À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 »  
les mots : 
« cinq-cent mille ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 12, substituer aux mots : 
« deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 

d’amende »  
les mots : 
« un euro d’amende ». 

Sous-amendement no 961  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 3000 » 

Sous-amendement no 962  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 2500 » 

Sous-amendement no 963  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 2000 » 

Sous-amendement no 964  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
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« 250 » 
le nombre : 
« 1700 » 

Sous-amendement no 965  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 1500 » 

Sous-amendement no 966  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 1400 » 

Sous-amendement no 967  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou

cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 1300 » 

Sous-amendement no 968  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 1200 » 

Sous-amendement no 969  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 1100 » 
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Sous-amendement no 970  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 1000 » 

Sous-amendement no 971  présenté par Mme Taurinya, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 900 » 

Sous-amendement no 972  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre : 
« 250 » 
le nombre : 
« 800 » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1021  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 1042  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre :  
« 250 » 
le nombre :  
« 750 ». 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 987  présenté par M. Christophle et 
no 997  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, Mme Arrighi, 
Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

À l’alinéa 4, substituer au nombre :  
« 250 »  
le nombre :  
« 500 ». 
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Sous-amendement no 1075  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Compléter l’alinéa 4 par les mots : 
« et dont le risque de trouble à l’ordre public est attesté par 

le représentant de l’État, à l’appui de données matérielles, 
objectives et fiables comme la mesure des nuisances sonores 
ou l’évaluation de l’impact sur le cadre de vie des riverains, et 
qui doit employer tous les moyens à sa disposition pour 
proposer une organisation alternative après émission d’un 
arrêté d’interdiction ». 

Sous-amendement no 984  présenté par M. Molac, 
M. Bataille, M. Castellani, M. de Courson, M. Favennec- 
Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :  
« 1° bis Après la première phrase du premier alinéa de 

l’article L. 211–5, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Cette déclaration peut être effectuée par voie dématéria
lisée » ; ». 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1022  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 1043  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 

M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Supprimer les alinéas 6 à 9. 

Sous-amendement no 1077  présenté par M. Kerbrat. 
À la première phrase de l’alinéa 7, après le mot : 
« civil »  
insérer les mots :  
« est souscrit par une personne physique et ». 

Sous-amendement no 998  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

À l’alinéa 9, supprimer les mots :  
« de deux mois d’emprisonnement et ». 

Sous-amendement no 999  présenté par M. Raux, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Supprimer les alinéas 10 à 29. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1023  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 1044  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 

26 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 JUILLET 2026 



M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Supprimer les alinéas 11 à 16. 

Sous-amendement no 1059  présenté par M. Vicot, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Au début de l’alinéa 12, ajouter les mots :  
« Sauf si l’auteur de l’infraction accepte une peine de 

travaux d’intérêt général prévu à l’article 131–8 du code 
pénal d’une durée de 50 heures ». 

Sous-amendement no 1001  présenté par M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

I. – À l’alinéa 12, supprimer les mots : 
« de deux ans d’emprisonnement et ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 26, supprimer les mots : 
« de six mois d’emprisonnement et ». 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1024  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 

Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 1045  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

À l’alinéa 12, substituer aux mots :  
« deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros 

d’amende » 
les mots :  
« l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième 

classe ».  

Sous-amendement no 1046  présenté par M. Raux. 
À l’alinéa 12, supprimer les mots : 
« ou indirecte ». 

Sous-amendement no 1049  présenté par M. Raux, 
M. Amirshahi, Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iorda
noff, Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

À l’alinéa 12, supprimer les mots : 
« ou au bon déroulement ». 

Sous-amendement no 1004  présenté par M. Raux, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’alinéa 16, insérer les cinq alinéas suivants :  
« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga

nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des actions : 

« 1° Prévues à l’article L. 3311–3, L. 3411–8 du code de la 
santé publique ou de lutte contre les maladies sexuellement 
transmissibles prévue à l’article L. 3812–1 du même code ;  

« 2° Visant à prévenir les infractions prévues au titre 3 du 
livre 2 du code de la route ;  

« 3° De prévention des atteintes susceptibles d’être portées 
aux espaces, ressources et milieux naturels terrestres et 
marins, ainsi qu’aux sons et odeurs qui les caractérisent, 
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aux sites et paysages, diurnes et nocturnes, à la qualité de l’air 
et de l’eau, ainsi qu’aux êtres vivants et à la biodiversité au 
sens du I de l’article L. 110–1 du code de l’environnement ; 

« 4° De prévention des infractions prévues à la section 3 du 
chapitre II du titre II du livre II du code pénal » 

Sous-amendement no 1026  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga

nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des 
actions de réduction des risques et des dommages prévues 
à l’article L. 3411–8 du code de la santé publique, ni les 
personnes contribuant à installer un lieu de repos et de 
convivialité sur le terrain occupé ou à mettre en place une 
offre de restauration. » 

Sous-amendement no 973  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga

nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des 
actions de réduction des risques et des dommages prévues 
à l’article L. 3411–8 du code de la santé publique ainsi que 
celles contribuant à installer un lieu de repos et de convivia
lité sur le terrain occupé ou d’y mettre en place un camion de 
restauration. » 

Sous-amendement no 1027  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 

Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga

nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des actions 
de réduction des risques et des dommages prévues à l’article 
L. 3411–8 du code de la santé publique ou dans le cadre des 
actions de prévention contre les violences sexistes et 
sexuelles ». 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 974  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier, no 988  
présenté par M. Christophle, no 1003  présenté par M. Raux, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet et no 1025  présenté par 
M. Vicot, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
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Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga

nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des 
actions de réduction des risques et des dommages prévues 
à l’article L. 3411–8 du code de la santé publique. » 

Sous-amendement no 975  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga

nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales contribuant à installer un lieu de repos et de convi
vialité sur le terrain occupé ou d’y mettre en place un camion 
de restauration. » 

Sous-amendement no 976  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 

aux rassemblements organisés en réponse immédiate à un 
événement d’actualité imprévisible rendant matériellement 
impossible le respect de l’obligation déclarative. » 

Sous-amendement no 1000  présenté par M. Raux, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :  
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 

aux personnes qui, face à un danger actuel ou imminent qui 
menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte 
nécessaire à la sauvegarde de la personne ou du bien. » 

Sous-amendement no 1073  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« Ne saurait être incriminée au titre des dispositions 

prévues au présent article toute personne ayant accepté de 
mettre à disposition une parcelle non-productive de manière 
volontaire, à la condition que le maire ait été prévenu par 
écrit dans un délai de 48 heures maximum avant l’événe
ment. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 1028  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 1047  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
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Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Supprimer les alinéas 18 à 23. 

Sous-amendement no 1029  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À la première phrase de l’alinéa 19, supprimer le mot :  
« obligatoire ». 

Sous-amendement no 1030  présenté par M. Vicot, 
M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer les alinéas 26 à 29. 

Sous-amendement no 1048  présenté par M. Raux, 
M. Amirshahi, Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iorda
noff, Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Supprimer les alinéas 26 et 27. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 977  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier, no  

1002  présenté par M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet et no 1031  présenté par 
M. Vicot, M. Christophle, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capde
vielle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Supprimer l’alinéa 27. 

Sous-amendement no 1058  présenté par M. Vicot, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
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Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À l’alinéa 27, après le mot :  
« récidive »  
insérer les mots :  
« et sauf si l’auteur de l’infraction accepte une peine de 

travaux d’intérêt général prévu à l’article 131–8 du code 
pénal d’une durée de 20 heures ». 

Sous-amendement no 1018  présenté par M. Mazaury, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. de Courson, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, 
M. Naegelen et Mme Sanquer. 

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 27, substituer 
au montant : « 500 », le montant : « 1 500 ». 

II. – En conséquence, à la seconde phrase du même 
alinéa 27, substituer au montant :  

« 400 » 
le montant :  
« 1 000 », 
III. – En conséquence, à la fin de la même seconde phrase 

dudit alinéa 27, substituer au montant :  
« 1 000 » 
le montant :  
« 2 500 ». 

Sous-amendement no 1076  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 
« III. – Dans des conditions fixées par décret en Conseil 

d’État, le ministère de la Culture, les directions régionales des 
affaires culturelles et les collectivités territoriales mettent en 
place une cartographie nationale visant à déterminer le 
niveau de protection nécessaire ou l’exploitabilité de 
parcelles. » 

Amendement no 580  présenté par M. Daubié. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1° La première phrase du premier alinéa de 

l’article L. 211–5 est ainsi modifiée : 

« a) Après le mot : « fin », sont insérés les mots : « , suscepti
bles de réunir plus de 250 personnes » ; 

« b) Les mots : « à leur importance, » sont supprimés ; 
« 2° Après l’article L. 211–7, il est inséré un article L. 211– 

7-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 211–7-1. –  Lorsqu’un contrat de louage 

mentionné à l’article 1709 du code civil a pour objet un 
matériel de diffusion de musique amplifiée, le loueur est 
tenu de conserver, pendant une durée de trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire et aux caracté
ristiques du matériel loué. Ces informations sont accessibles 
dans le seul cadre d’une procédure administrative ou 
judiciaire. 

« Lorsque le contrat de louage a pour objet un matériel de 
diffusion de musique amplifiée d’une puissance supérieure à 
un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 
du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé de la 
santé, le loueur est tenu de s’assurer que le rassemblement ou 
la manifestation envisagés ont fait l’objet de l’une des décla
rations mentionnées à l’article L. 211–5 du présent code et de 
conserver une copie de cette déclaration dans les conditions 
et aux fins mentionnées au premier alinéa du présent article. 
À défaut, la location ne peut avoir lieu et la tentative de 
transaction suspecte fait l’objet d’un signalement auprès du 
représentant de l’État dans le département. 

« Le fait de ne pas respecter l’obligation mentionnée au 
deuxième alinéa est puni de deux mois d’emprisonnement et 
de 3 750 euros d’amende. » ; 

« 3° La sous-section 2 de la section 5 est ainsi modifiée : 
« a) L’article L. 211–15 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 211–15. –  Est puni de deux ans d’emprisonne

ment et de 30 000 euros d’amende le fait de contribuer, de 
manière directe ou indirecte, à la préparation, à la mise en 
place ou au bon déroulement d’un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5 : 

« 1° Sans déclaration préalable ; 
« 2° Ou après avoir établi une déclaration incomplète ou 

inexacte de nature à tromper volontairement sur l’objet ou les 
conditions du rassemblement projeté ; 

« 3° Ou en violation d’une interdiction prononcée par le 
représentant de l’État dans le département ou, à Paris, par le 
préfet de police. 

« L’autorité de police administrative porte à la connaissance 
du public par tous moyens appropriés le caractère illégal du 
rassemblement. 

« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga
nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des actions 
de réduction des risques et des dommages prévues à 
l’article L. 3411–8 du code de la santé publique. » ; 

« b) Sont ajoutés des articles L. 211–15–1 à L. 211–15–3 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 211–15–1. – Les personnes physiques coupables 
du délit prévu à l’article L. 211–15 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire du matériel ayant servi à 
commettre l’infraction, si la personne en est le propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elle 
en a la libre disposition. La juridiction peut toutefois, par une 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer cette peine ; 
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« 2° La confiscation du véhicule ayant transporté du 
matériel qui a servi à commettre l’infraction, si la personne 
en est le propriétaire ou, sous réserve des droits du proprié
taire de bonne foi, si elle en a la libre disposition ; 

« 3° La suspension pour une durée de trois ans au plus du 
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

« 4° L’annulation du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant trois 
ans au plus ; 

« 5° L’interdiction d’organiser un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5. 

« Art. L. 211–15–1-1. – En cas de condamnation pour le 
délit prévu à l’article L. 211–15, le tribunal peut ordonner 
des mesures destinées à remettre en état les lieux auxquels il a 
été porté atteinte ou à réparer les dommages causés à l’envi
ronnement, dans un délai qu’il détermine. L’injonction peut 
être assortie d’une astreinte journalière au plus égale à 
3 000 euros, pour une durée qui ne peut excéder un an. 

« Art. L. 211–15–2. – Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du code pénal, de l’infraction définie à 
l’article L. 211–15 du présent code encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131–38 
du code pénal, les peines prévues aux 8° et 12° de 
l’article 131–39 du même code. 

« Art. L. 211–15–3. – Le fait de participer à un rassem
blement mentionné à l’article L. 211–15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application 
de l’avant-dernier alinéa du même article L. 211–15, est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

« L’action publique peut être éteinte, dans les conditions 
prévues aux articles 495–17 à 495–25 du code de procédure 
pénale, par le versement d’une amende forfaitaire d’un 
montant de 500 euros. Le montant de l’amende forfaitaire 
minorée est de 400 euros et le montant de l’amende forfai
taire majorée est de 1 000 euros. » 

II. – Après le 5° de l’article 398–1 du code de procédure 
pénale, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

« 5° bis Le délit de participation à un rassemblement festif à 
caractère musical prévu à l’article L. 211–15–3 du code de la 
sécurité intérieure ; ». 

Amendement no 389  présenté par M. Mazaury, M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, 
M. Mathiasin, M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Serva, 
M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
1° La première phrase du premier alinéa de l’article L. 211– 

5 est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « fin », sont insérés les mots : « , suscepti

bles de réunir plus de 250 personnes » ; 
b) Les mots : « à leur importance, » sont supprimés ; 
2° Après l’article L. 211–7, il est inséré un article L. 211–7– 

1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 211–7–1. – Lorsqu’un contrat de louage 

mentionné à l’article 1709 du code civil a pour objet un 
matériel de diffusion de musique amplifiée, le loueur est 

tenu de conserver, pendant une durée de trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire et aux caracté
ristiques du matériel loué. Ces informations sont accessibles 
dans le seul cadre d’une procédure administrative ou 
judiciaire. 

« Lorsque le contrat de louage a pour objet un matériel de 
diffusion de musique amplifiée d’une puissance supérieure à 
un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 
du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé de la 
santé, le loueur est tenu de s’assurer que le rassemblement ou 
la manifestation envisagés ont fait l’objet de l’une des décla
rations mentionnées à l’article L. 211–5 du présent code et de 
conserver une copie de cette déclaration dans les conditions 
et aux fins mentionnées au premier alinéa du présent article. 
À défaut, la location ne peut avoir lieu et la tentative de 
transaction suspecte fait l’objet d’un signalement auprès du 
représentant de l’État dans le département. 

« Le fait de ne pas respecter l’obligation mentionnée au 
deuxième alinéa est puni de deux mois d’emprisonnement et 
de 3 750 euros d’amende. » ; 

3° La sous–section 2 de la section 5 est ainsi modifiée : 

a) L’article L. 211–15 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–15. – Est puni de deux ans d’emprisonne
ment et de 30 000 euros d’amende le fait de contribuer, de 
manière directe ou indirecte, à la préparation, à la mise en 
place ou au bon déroulement d’un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5 : 

« 1° Sans déclaration préalable ; 

« 2° Ou après avoir établi une déclaration incomplète ou 
inexacte de nature à tromper volontairement sur l’objet ou les 
conditions du rassemblement projeté ; 

« 3° Ou en violation d’une interdiction prononcée par le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police. 

« L’autorité de police administrative porte à la connaissance 
du public par tous moyens appropriés le caractère illégal du 
rassemblement. 

b) Sont ajoutés des articles L. 211–15–1 à L. 211–15–3 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 211–15–1. – Les personnes physiques coupables 
du délit prévu à l’article L. 211–15 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire du matériel ayant servi à 
commettre l’infraction, si la personne en est le propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elle 
en a la libre disposition. La juridiction peut toutefois, par une 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer cette peine ; 

« 2° La confiscation du véhicule ayant transporté du 
matériel qui a servi à commettre l’infraction, si la personne 
en est le propriétaire ou, sous réserve des droits du proprié
taire de bonne foi, si elle en a la libre disposition ; 

« 3° La suspension pour une durée de trois ans au plus du 
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

« 4° L’annulation du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant 
trois ans au plus ; 

« 5° L’interdiction d’organiser un rassemblement 
mentionné à l’article L. 211–5. 
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« Art. L. 211–15–1–1. – En cas de condamnation pour le 
délit prévu à l’article L. 211–15, le tribunal peut ordonner 
des mesures destinées à remettre en état les lieux auxquels il a 
été porté atteinte ou à réparer les dommages causés à l’envi
ronnement, dans un délai qu’il détermine. L’injonction peut 
être assortie d’une astreinte journalière au plus égale à 
3 000 euros, pour une durée qui ne peut excéder un an. 

« Art. L. 211–15–2. – Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du code pénal, de l’infraction définie à 
l’article L. 211–15 du présent code encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131–38 
du code pénal, les peines prévues aux 8° et 12° de 
l’article 131–39 du même code. 

« Art. L. 211–15–3. – Le fait de participer à un rassem
blement mentionné à l’article L. 211–15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application 
de l’avant–dernier alinéa du même article L. 211–15, est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

« L’action publique peut être éteinte, y compris en cas de 
récidive,dans les conditions prévues aux articles 495–17 
à 495–25 du code de procédure pénale, par le versement 
d’une amende forfaitaire d’un montant de 1 500 euros. Le 
montant de l’amende forfaitaire minorée est de 1 000 euros 
et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 2 500  
euros. » 
II. – Après le 5° de l’article 398–1 du code de procédure 

pénale, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 
« 5° bis Le délit de participation à un rassemblement festif à 

caractère musical prévu à l’article L. 211–15–3 du même 
code ; ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 123  présenté par M. Le Fur, 
Mme Martin (Alpes-Maritimes), Mme Blin, Mme de Maistre 
et M. Ceccoli et no 768  présenté par M. Boucard, 
M. Wauquiez, M. Barnier, M. Bony, M. Bourgeaux, 
M. Breton, M. Descoeur, Mme Duby-Muller, Mme Fruchon, 
Mme Gruet, M. Herbillon, M. Juvin, Mme Minard, 
M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot et 
M. Vermorel-Marques. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1°La première phrase du premier alinéa de 

l’article L. 211–5 est ainsi modifiée : 
« a) Après le mot : « fin », sont insérés les mots : « , dont le 

nombre prévisible des personnes présentes dépasse 250 » ; 
« b) Les mots : « à leur importance, » sont supprimés ; 
« 2° Après l’article L. 211–7, il est inséré un article L. 211– 

7–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 211–7–1. – Lorsqu’un contrat de louage 

mentionné à l’article 1709 du code civil a pour objet un 
matériel de diffusion de musique amplifiée, le loueur est 
tenu de conserver, pendant une durée de trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire et aux caracté
ristiques du matériel loué. Ces informations sont accessibles 
dans le seul cadre d’une procédure administrative ou 
judiciaire. 

« Lorsque le contrat de louage a pour objet un matériel de 
diffusion de musique amplifiée d’une puissance supérieure à 
un seuil fixé par un arrêté conjoint du ministre de l’intérieur, 

du ministre chargé de l’économie et du ministre chargé de la 
santé, le loueur est tenu de s’assurer que le rassemblement ou 
la manifestation envisagés ont fait l’objet de l’une des décla
rations mentionnées à l’article L. 211–5 du présent code et 
d’en conserver une copie dans les conditions et aux fins 
mentionnées au premier alinéa du présent article. À défaut, 
la location ne peut avoir lieu et la tentative de transaction 
suspecte fait l’objet d’un signalement auprès du représentant 
de l’État dans le département. 

« Le fait de ne pas respecter l’obligation mentionnée au 
deuxième alinéa est puni de deux mois d’emprisonnement et 
de 3 750 euros d’amende. » ; 

« 3° La sous–section 2 de la section 5 est ainsi modifiée : 

« a) L’article L. 211–15 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 211–15. – Est puni de deux ans d’emprisonne
ment et de 30 000 euros d’amende le fait d’organiser un 
rassemblement mentionné à l’article L. 211–5 : 

« 1° Sans déclaration préalable ; 

« 2° Ou après avoir établi une déclaration incomplète ou 
inexacte de nature à tromper volontairement sur l’objet ou les 
conditions du rassemblement projeté ; 

« 3° Ou en violation d’une interdiction prononcée par le 
représentant de l’État dans le département, ou, à Paris, par le 
préfet de police. 

« L’autorité de police administrative porte à la connaissance 
du public par tous moyens appropriés le caractère illégal du 
rassemblement. 

« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’orga
nisation du rassemblement les personnes physiques ou 
morales intervenant exclusivement dans le cadre des actions 
de réduction des risques et des dommages prévues à 
l’article L. 3411–8 du code de la santé publique. » ; 

« b) Sont ajoutés des articles L. 211–15–1 à L. 211–15–3 
ainsi rédigés : 

« Art. L. 211–15–1. – Les personnes physiques coupables 
du délit prévu à l’article L. 211–15 encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 

« 1° La confiscation obligatoire du matériel ayant servi à 
commettre l’infraction, si la personne en est le propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, si elle 
en a la libre disposition. La juridiction peut toutefois, par une 
décision spécialement motivée, ne pas prononcer cette peine ; 

« 2° La confiscation du véhicule ayant transporté du 
matériel qui a servi à commettre l’infraction, si la personne 
en est le propriétaire ou, sous réserve des droits du proprié
taire de bonne foi, si elle en a la libre disposition ; 

« 3° La suspension pour une durée de trois ans au plus du 
permis de conduire, cette suspension pouvant être limitée à la 
conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 

« 4° L’annulation du permis de conduire avec interdiction 
de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant 
trois ans au plus ; 

« 5° (nouveau) L’interdiction d’organiser tout rassemble
ment mentionné à l’article L. 211–5. 

« Art. L. 211–15–1–1. – En cas de condamnation pour le 
délit prévu à l’article L. 211–15, le tribunal peut ordonner 
dans un délai qu’il détermine des mesures destinées à 
remettre en état les lieux auxquels il a été porté atteinte ou 
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à réparer les dommages causés à l’environnement. L’injonc
tion peut être assortie d’une astreinte journalière au plus égale 
à 3 000 euros, pour une durée qui ne peut excéder un an. 

« Art. L. 211–15–2. – Les personnes morales déclarées 
responsables pénalement, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du code pénal, de l’infraction définie à 
l’article L. 211–15 du présent code encourent, outre 
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131–38 
du code pénal, les peines prévues aux 8° et 12° de 
l’article 131–39 du même code. 

« Art. L. 211–15–3. – Le fait de participer à un rassem
blement mentionné à l’article L. 211–15, dont le caractère 
illégal a été porté à la connaissance du public en application 
de l’avant–dernier alinéa du même article L. 211–15, est puni 
de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende. 

« L’action publique peut être éteinte, dans les conditions 
prévues aux articles 495–17 à 495–25 du code de procédure 
pénale, par le versement d’une amende forfaitaire d’un 
montant de 1 500 euros. Le montant de l’amende forfaitaire 
minorée est de 1 000 euros et le montant de l’amende forfai
taire majorée est de 2 500 euros. » 

II. – Après le 5° de l’article 398–1 du code de procédure 
pénale, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

« 5° bis Le délit de participation à un rassemblement festif à 
caractère musical prévu à l’article L. 211–15–3 du même 
code ; ». 

Après l’article 2 

Amendement no 411  présenté par M. Molac, M. Bataille, 
M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, M. Favennec- 
Bécot, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac et Mme Youssouffa. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  

Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 211–5 du code de sécurité intérieure, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : « Cette déclaration peut être effec
tuée par voie dématérialisée » ; ». 

Amendement no 421  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
L’article L. 211–5 du code de la sécurité intérieure est 

complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux rassemblements organisés en réponse immédiate à un 
événement d’actualité imprévisible rendant matériellement 
impossible le respect de l’obligation déclarative. » 

Amendement no 283  présenté par M. Vicot, M. Chris
tophle, M. Saulignac, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capde
vielle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, 
Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de 

la sécurité intérieure est complétée par un article L. 211–8-1 : 
« Art L. 211–8-1 – N’encourent pas les sanctions prévues à 

l’article R. 211–27 les personnes ayant déclaré un rassemble
ment refusé par la préfecture et auxquels aucune solution 
alternative de lieux n’a été proposée. » 

Article 2 bis A (nouveau) 

Une charte de l’organisation des rassemblements 
mentionnés à l’article L. 211–5 du code de la sécurité 
intérieure est définie par arrêté conjoint du ministre de 
l’intérieur et des ministres chargés de la culture et de la 
jeunesse, après concertation avec les représentants des organi
sateurs et des associations représentatives des élus locaux. 

Amendement no 32  présenté par M. Le Fur, M. Liger, 
Mme Corneloup, Mme Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Rey-Rinchet, M. End, Mme Bazin-Malgras, 
M. Hetzel, M. Tryzna, M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, 
M. Bazin, M. Rolland, M. Duparay, Mme de Maistre, 
M. Portier, Mme Minard et M. Ray. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 544  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Après les mots : 
« jeunesse » 
insérer les mots : 
« , et du ministre en charge de l’environnement » 
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Amendement no 545  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Après les mots : 
« jeunesse » 
insérer les mots : 
« , et du ministre de la santé » 

Amendement no 546  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Après le mot : 
« organisateurs » 
insérer les mots : 
« , des associations agréées de protection de l’environne

ment » 

Après l’article 2 bis A 

Amendement no 743  présenté par M. Raux, M. Amirshahi, 
Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iordanoff, 
Mme Regol, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier et M. Thierry. 

Après l’article 2 bis A, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de 

la sécurité intérieure est ainsi modifiée :  
1° Après L. 211–7, il est inséré un article L. 211–7-1 ainsi 

rédigé : 
« Art. L. 211–7–1. – Il est désigné au niveau du départe

ment deux référents des rassemblements festifs, dont un 
auprès de chaque représentant de l’État dans le département 
ou, à Paris, auprès du préfet de police. Ils veillent notamment 
au bon déroulement des rassemblements festifs mentionnés à 
l’article L. 211–5 du présent code et à la conduite d’un 
dialogue régulier avec les représentants des organisateurs. 
Les référents sont désignés au sein des agents en fonction. » 

2° L’article L. 211–8 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Ce décret détermine notamment les missions des 
référents mentionnés à l’article L. 211–7–1 du présent code. » 

Article 2 bis 
(Supprimé) 

Amendement no 422  présenté par M. Kerbrat, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Rétablir cet article par l’alinéa suivant :  
L’article L. 211–7 du code de la sécurité intérieure est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Avant toute décision d’interdiction le préfet du départe

ment ou le préfet de police à Paris met en œuvre une 
démarche de dialogue et de médiation avec les personnes 
identifiées comme organisatrices du rassemblement, en lien 
avec un médiateur départemental qu’il nomme dans des 
conditions fixées par décret. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 882  présenté par le Gouvernement, no 1  
présenté par M. Pauget, Mme Bonnivard, M. Duparay, 
M. Cordier, Mme Sylvie Bonnet, M. Tryzna, M. Hetzel, 
Mme Corneloup, Mme Rey-Rinchet, M. End, M. Bazin et 
M. Ray, no 31  présenté par M. Le Fur, M. Descoeur, 
Mme Martin (Alpes-Maritimes), M. Rolland, Mme de Maistre 
et Mme Minard, no 179  présenté par M. Gosselin, M. Liégeon 
et M. Brigand, no 214  présenté par M. Liger, M. Ceccoli et 
Mme Chazé, no 410  présenté par M. Mazaury, M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, 
M. Favennec-Bécot, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa, no 415  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chaumeil, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Dellong Meng, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, M. Jordan, 
Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
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Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Limongi, 
M. Lioret, Mme Loir, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tomatis, 
M. Tonussi, M. Tribuiani, M. Villedieu, M. Vos et 
M. Weber et no 769  présenté par M. Boucard, 
M. Wauquiez, M. Barnier, M. Bony, M. Bourgeaux, 

M. Breton, Mme Duby-Muller, Mme Fruchon, Mme Gruet, 
M. Herbillon, M. Juvin, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« L’article L. 211–7 du code de la sécurité intérieure est 
ainsi modifié : 

« 1° Le second alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Les décisions prises pour assurer l’effectivité de 
l’interdiction sont exécutoires d’office. » ; 

« 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le deuxième alinéa de l’article L. 211–11 est applicable, y 
compris lorsque le rassemblement musical n’a pas été 
déclaré. »  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 7989 

sur le sous-amendement no 917 de M. Bernalicis à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 221 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 221 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît 
Larrouquis, M. Michel Lauzzana, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 

Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie 
Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, M. Bérenger Cernon, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
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M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Jean Bodart. 

Contre : 6 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Paul-André 
Colombani, Mme Constance de Pélichy, Mme Valérie 
Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7990 

sur le sous-amendement no 918 de Mme Taurinya à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 217 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 36 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 39 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, M. Bérenger Cernon, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 11 
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Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
M. Laurent Lhardit, M. Jacques Oberti, Mme Christine 
Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, M. Fabrice Roussel et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7991 

sur le sous-amendement no 919 de M. Bernalicis à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 214 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 65 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît 
Larrouquis, M. Michel Lauzzana, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie 
Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 39 
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Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, M. Bérenger Cernon, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 8 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune et 
M. Fabrice Roussel. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 6 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Paul-André 
Colombani, Mme Constance de Pélichy, Mme Valérie 
Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7992 

sur le sous-amendement no 989 de M. Amirshahi à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 48 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Sophie-Laurence Roy, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et 
M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume Kasbarian, 
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Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît 
Larrouquis, M. Michel Lauzzana, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie 
Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, Mme Sandra 
Regol, Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 

M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7993 

sur le sous-amendement no 990 de M. Amirshahi à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 48 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
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Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît 
Larrouquis, M. Michel Lauzzana, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie 
Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel 
Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7994 

sur le sous-amendement no 920 de Mme Taurinya à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 
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Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît 
Larrouquis, M. Michel Lauzzana, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie 
Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 39 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert.     
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Scrutin public no 7995 

sur le sous-amendement no 996 de M. Amirshahi à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 218 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 48 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Sophie-Laurence 
Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne 
et M. Cyril Tribuiani. 

Abstention : 1 

Mme Béatrice Roullaud. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 17 

M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel Brard, 
M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, Mme Agnès Firmin Le 
Bodo, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, M. Thomas Lam, 
Mme Véronique Ludmann, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7996 

sur le sous-amendement no 921 de M. Bernalicis à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 220 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 

Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 
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M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7997 

sur le sous-amendement no 991 de M. Amirshahi à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 220 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 

Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
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M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7998 

sur le sous-amendement no 922 de Mme Taurinya à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 220 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 49 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
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Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 7999 

sur le sous-amendement no 992 de M. Amirshahi à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 148 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 48 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Thierry Frappé, 
M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Christian 
Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine Grangier, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, Mme Florence 
Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana Levavasseur, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie- 
Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et 
M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
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Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 39 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8000 

sur le sous-amendement no 924 de Mme Taurinya à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 222 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 51 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie- 
Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et 
M. Cyril Tribuiani. 
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Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 36 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Karl Olive, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8001 

sur le sous-amendement no 925 de M. Bernalicis et le sous-amendement 
identique suivant à l’amendement no 883 (rect.) du Gouvernement 
et à l’amendement identique suivant de rétablissement de 
l’article premier (supprimé) du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 222 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 51 
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Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, Mme Géraldine 
Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 36 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean- 
Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, 
M. Benoît Larrouquis, M. Michel Lauzzana, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 
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Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8002 

sur le sous-amendement no 926 de Mme Taurinya et le sous-amende
ment identique suivant à l’amendement no 883 (rect.) du Gouver
nement et à l’amendement identique suivant de rétablissement de 
l’article premier (supprimé) du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 223 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 151 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 50 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne 
et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît 
Larrouquis, M. Michel Lauzzana, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie 
Vidal et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
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Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8003 

sur le sous-amendement no 995 de M. Amirshahi à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 222 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 50 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 
Dufosset, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne 
et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl 
Olive, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 40 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme 
Legavre, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
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M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 18 

M. Xavier Albertini, M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Agnès Firmin Le Bodo, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. François Jolivet, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Véronique Ludmann, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8004 

sur le sous-amendement no 927 de M. Bernalicis à l’amendement no  

883 (rect.) du Gouvernement et à l’amendement identique suivant 
de rétablissement de l’article premier (supprimé) du projet de loi 
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 216 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 69 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 50 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Alexandre 

Dufosset, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, M. Julien 
Gabarron, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, Mme Katiana 
Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, M. Joseph Rivière, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie- 
Laurence Roy, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 35 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Lalanne, M. Benoît Larrouquis, M. Michel 
Lauzzana, Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe 
Lubet, M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, M. Karl Olive, Mme Agnès 
Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Annie Vidal et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 38 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre- 
Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Élisa 
Martin, M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, 
M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 12 

Mme Dorine Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul 
Christophle, M. Pierrick Courbon, M. Denis Fégné, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, Mme Marie Récalde, 
M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 
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Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 17 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Cendrine 
Chazé, Mme Élisabeth de Maistre, M. Lionel Duparay, 
M. Jérôme End, M. Philippe Gosselin, M. Patrick Hetzel, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget, 
M. Nicolas Ray, M. Vincent Rolland, M. Jean-Louis 
Thiériot et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, M. Damien Girard, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 17 

M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel Brard, 
M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, Mme Agnès Firmin Le 
Bodo, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
M. François Jolivet, M. Loïc Kervran, M. Thomas Lam, 
Mme Véronique Ludmann, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 7 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Jean Bodart, M. Joël Bruneau, 
M. Paul-André Colombani, Mme Constance de Pélichy, 
Mme Valérie Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, 
Mme Christelle D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 8005 

sur l’amendement no 387 de M. Molac après l’article premier du projet 
de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 178 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 173 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 118 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 44 

M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Guillaume Bigot, 
Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, Mme Géraldine Grangier, M. Julien Guibert, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, M. Édouard 
Jordan, Mme Florence Joubert, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine 
Loir, Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence 
Roy, Mme Anaïs Sabatini, Mme Anne Sicard, M. Michaël 
Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 30 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, Mme Danielle Brulebois, M. Vincent Caure, 
Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Thomas Gassilloud, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Sandrine Lalanne, 
M. Benoît Larrouquis, M. Michel Lauzzana, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Sitzenstuhl et 
M. Bertrand Sorre. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 31 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Rodrigo Arenas, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, M. Manuel 
Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Nathalie Oziol, 
M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
Mme Andrée Taurinya et M. Paul Vannier. 
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Abstention : 1 

Mme Mathilde Panot. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 2 

Mme Colette Capdevielle et M. Jacques Oberti. 

Contre : 6 

Mme Dorine Bregman, M. Paul Christophle, Mme Marietta 
Karamanli, M. Laurent Lhardit, Mme Christine Pirès 
Beaune et M. Roger Vicot. 

Abstention : 2 

M. Denis Fégné et M. Fabrice Roussel. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 8 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon et 
M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Nicolas 
Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, M. Steevy Gustave, Mme Catherine 
Hervieu, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie Laernoes, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 12 

M. Christophe Blanchet, Mme Blandine Brocard, M. Laurent 
Croizier, M. Jean-Carles Grelier, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Contre : 1 

M. Mickaël Cosson. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 10 

M. Xavier Albertini, M. Jean-Michel Brard, M. Philippe Fait, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, 
M. Thomas Lam, Mme Lise Magnier, M. Pierre Marle et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Contre : 2 

M. Sylvain Berrios et M. François Jolivet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 6 

M. Jean-Pierre Bataille, M. Joël Bruneau, M. Paul-André 
Colombani, Mme Constance de Pélichy, Mme Valérie 
Létard et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, Mme Christelle 
D’Intorni et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 2 

M. Philippe Bonnecarrère et M. Lionel Vuibert. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Mickaël Cosson a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 8006 

sur l’amendement no 419 de M. Kerbrat de rétablissement de l’article 2 
(supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité 
de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 215 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 2 

Mme Katiana Levavasseur et M. Patrice Martin. 

Contre : 51 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine Rimbert, 
M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, 
M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
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Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8007 

sur le sous-amendement no 961 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 214 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
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M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, 
M. Thomas Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias 
Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8008 

sur le sous-amendement no 962 de M. Bernalicis à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 212 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 211 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 137 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 52 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 

Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 11 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc Fesneau, M. Jean- 
Carles Grelier, M. Philippe Latombe, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette et 
Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 
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M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8009 

sur le sous-amendement no 963 de Mme Taurinya à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 213 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 138 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 52 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 
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M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8010 

sur le sous-amendement no 964 de M. Bernalicis à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 210 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 52 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 18 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Fabrice Roussel, Mme Céline Thiébault-Martinez et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 
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Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Julie Laernoes, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et M. Boris 
Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8011 

sur le sous-amendement no 965 de Mme Taurinya à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 213 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 52 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 

de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 
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M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Julie Laernoes, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie 
Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et M. Boris 
Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8012 

sur le sous-amendement no 966 de Mme Taurinya à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 
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Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère.     
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sur le sous-amendement no 967 de M. Bernalicis à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 
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M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 

Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère.     
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884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
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M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 

M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère.         

66 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 JUILLET 2026 



Scrutin public no 8015 

sur le sous-amendement no 969 de Mme Taurinya à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
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Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline Cestrières, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, 
M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8016 

sur le sous-amendement no 970 de M. Bernalicis à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 218 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 
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Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8017 

sur le sous-amendement no 971 de Mme Taurinya à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 218 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 

de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 
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M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8018 

sur le sous-amendement no 972 de M. Bernalicis à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 215 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 51 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, M. Timothée Houssin, M. Édouard Jordan, 
Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine 
Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. David Magnier, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 
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Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8019 

sur le sous-amendement no 1075 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 220 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
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Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8020 

sur le sous-amendement no 984 de M. Molac à l’amendement no 884 du 
Gouvernement et aux amendements identiques suivants de rétablis
sement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 167 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 157 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 9 

M. José Beaurain, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Patrice Martin et M. Serge Muller. 

Abstention : 45 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. Théo Bernhardt, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Jérôme Buisson, M. Marc de Fleurian, 
Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
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Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis 
Jolly, M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 10 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, 
M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Contre : 1 

M. Thibault Bazin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, 
Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle 
Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 12 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Jean- 
Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, M. Philippe Latombe, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie 
Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Abstention : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8021 

sur le sous-amendement no 1077 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 

M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 
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Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8022 

sur le sous-amendement no 999 de M. Raux à l’amendement no 884 du 
Gouvernement et aux amendements identiques suivants de rétablis
sement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir des 
réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 217 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 216 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 

Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Laurent Baumel, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Arthur Delaporte, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 
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Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 4 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8023 

sur le sous-amendement no 1059 de M. Vicot à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 214 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 

M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, M. Paul Christophle, M. Arthur Delaporte, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 
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Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 9 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et 
M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8024 

sur le sous-amendement no 1024 de M. Vicot et le sous-amendement 
identique suivant à l’amendement no 884 du Gouvernement et aux 
amendements identiques suivants de rétablissement de l’article 2 
(supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité 
de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 215 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre et M. Jean Terlier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
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Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8025 

sur le sous-amendement no 973 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 213 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis 
Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Abstention : 1 

M. José Gonzalez. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
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Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, M. Ugo Bernalicis, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Laurent Baumel, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Arthur Delaporte, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 14 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Pierre 
Marle, M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Abstention : 1 

M. Laurent Marcangeli. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8026 

sur le sous-amendement no 1027 de M. Vicot à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 212 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 62 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
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M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, Mme Anne Sicard, M. Michaël 
Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et 
M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 36 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Brigitte Liso, Mme Marie- 
Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure 
Miller, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, M. Charles Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 26 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo 
Bernalicis, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, M. Bérenger Cernon, Mme Sophia Chikirou, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
Mme Élise Leboucher, Mme Élisa Martin, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Contre : 9 

Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, M. Maxime Laisney, 
M. Antoine Léaument, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle 
Lepvraud et M. Damien Maudet. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 19 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Guillaume 
Garot, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
M. Laurent Lhardit, Mme Christine Pirès Beaune, 

M. Dominique Potier, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Roger Vicot. 

Contre : 1 

Mme Céline Hervieu. 

Abstention : 1 

M. Denis Fégné. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Contre : 1 

M. Emmanuel Duplessy. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Nicolas Sansu. 

Abstention : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 
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Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8027 

sur le sous-amendement no 974 de M. Kerbrat et les sous-amendements 
identiques suivants à l’amendement no 884 du Gouvernement et aux 
amendements identiques suivants de rétablissement de l’article 2 
(supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité 
de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 216 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 215 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie- 
Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure 
Miller, M. Christophe Mongardien, Mme Agnès Pannier- 
Runacher, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan- 
Bouvet, M. Charles Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 19 

M. Laurent Baumel, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Arthur Delaporte, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion et Mme Céline Thiébault- 
Martinez. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
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Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8028 

sur le sous-amendement no 975 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 218 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, Mme Christine 
Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge 
Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 
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Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8029 

sur le sous-amendement no 976 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 55 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 

de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 
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M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Romain Daubié, M. Marc Fesneau, M. Jean- 
Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette et 
Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère.     

Scrutin public no 8030 

sur le sous-amendement no 1000 de M. Raux à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis 
Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 35 
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Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
M. François Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia 
Soudais, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée 
Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8031 

sur le sous-amendement no 1073 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 218 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 217 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 140 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, M. Marc de Fleurian, Mme Catherine 
Dellong Meng, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan Gery, 
M. Christian Girard, M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis Jolly, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 
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M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 

Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 13 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, 
M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise 
Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre Marle, 
M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8032 

sur le sous-amendement no 1028 de M. Vicot et le sous-amendement 
identique suivant à l’amendement no 884 du Gouvernement et aux 
amendements identiques suivants de rétablissement de l’article 2 
(supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité 
de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 219 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 218 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 52 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
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Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge 
Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 

Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8033 

sur le sous-amendement no 977 de M. Bernalicis et les sous-amende
ments identiques suivants à l’amendement no 884 du Gouvernement 
et aux amendements identiques suivants de rétablissement de 
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l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses 
immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la 
tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 215 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 214 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 139 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis 
Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Céline 
Calvez, M. Vincent Caure, Mme Pauline Cestrières, 
M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre et 
M. Jean Terlier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 

Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 20 

M. Laurent Baumel, Mme Dorine Bregman, Mme Colette 
Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Arthur Delaporte, 
M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 14 

M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, M. Benoît Blanchard, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, M. Loïc Kervran, 
Mme Lise Magnier, M. Laurent Marcangeli, M. Pierre Marle, 
M. Christophe Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 
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Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8034 

sur le sous-amendement no 1058 de M. Vicot à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 145 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 39 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 

Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte 
Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul 
Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, 
Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles Rodwell, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier 
et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 34 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Sébastien Delogu, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, 
M. Thomas Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias 
Tavel. 

Contre : 1 

M. Jean-François Coulomme. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, Mme Élisabeth de Maistre, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric 
Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 16 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 
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Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Nicolas Sansu. 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8035 

sur le sous-amendement no 1018 de M. Mazaury à l’amendement no  

884 du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à offrir 
des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la 
sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 215 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 84 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 52 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 

Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, M. René Lioret, Mme Christine 
Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Abstention : 2 

Mme Katiana Levavasseur et M. Patrice Martin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 9 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Danielle Brulebois, 
M. Vincent Caure, Mme Olivia Grégoire, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Agnès Pannier-Runacher et 
Mme Annie Vidal. 

Contre : 28 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Éric Bothorel, M. Anthony 
Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
Mme Céline Calvez, Mme Pauline Cestrières, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean- 
Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Brigitte Klinkert, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Marie-Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, 
M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Paul Midy, 
Mme Laure Miller, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre et 
M. Jean Terlier. 

Abstention : 1 

Mme Annaïg Le Meur. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 37 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 21 
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M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 16 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 1 

M. Romain Daubié. 

Contre : 12 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Marc Fesneau, M. Jean- 
Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, M. Philippe 
Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 1 

M. Sylvain Berrios. 

Contre : 13 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, 
M. Jean-Michel Brard, M. Michel Criaud, M. Philippe Fait, 
Mme Félicie Gérard, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe 
Plassard et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

M. Joël Bruneau, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Abstention : 2 

M. Paul-André Colombani et Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Hervé Berville et M. Vincent Caure ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 8036 

sur le sous-amendement no 1076 de M. Kerbrat à l’amendement no 884 
du Gouvernement et aux amendements identiques suivants de 
rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de loi visant à 
offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre 
public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 220 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 219 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 76 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 53 

M. Romain Baubry, M. José Beaurain, M. Théo Bernhardt, 
M. Guillaume Bigot, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Jérôme Buisson, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José Gonzalez, 
M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Alexis 
Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, 
M. René Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson, M. Cyril Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 38 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Pauline Cestrières, M. François Cormier- 
Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien 
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Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim Latrèche, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, Mme Marie- 
Philippe Lubet, M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, 
Mme Sandra Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, 
M. Christophe Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, 
M. Charles Rodwell, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, M. Jean Terlier et Mme Annie Vidal. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 36 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, Mme Ersilia Soudais, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et M. Matthias Tavel. 

Abstention : 1 

M. Jean-Philippe Nilor. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Marie Pochon, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Contre : 1 

Mme Julie Laernoes. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Contre : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Contre : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8037 

sur l’amendement no 884 du Gouvernement et les amendements identi
ques suivants de rétablissement de l’article 2 (supprimé) du projet de 
loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant 
l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 222 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 142 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 54 

M. Maxime Amblard, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Théo Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Jérôme Buisson, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Marc 
de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian Girard, M. José 
Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Alexis Jolly, M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, 
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M. Robert Le Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René 
Lioret, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Catherine 
Rimbert, M. Joseph Rivière, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson, M. Cyril 
Tribuiani et M. Frédéric Weber. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 37 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Éric 
Bothorel, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, M. Vincent Caure, Mme Pauline 
Cestrières, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas Gassilloud, 
Mme Olivia Grégoire, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte 
Klinkert, M. Alim Latrèche, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Philippe Lubet, 
M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, Mme Sandra 
Marsaud, M. Paul Midy, Mme Laure Miller, M. Christophe 
Mongardien, Mme Agnès Pannier-Runacher, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Astrid Panosyan-Bouvet, M. Charles 
Rodwell, M. Bertrand Sorre, M. Jean Terlier et Mme Annie 
Vidal. 

Contre : 2 

Mme Céline Calvez et M. Charles Sitzenstuhl. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 37 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Shéhérazade Bentorki, M. Ugo Bernalicis, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, 
M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
Mme Sophia Chikirou, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien 
Maudet, Mme Marianne Maximi, M. Jean-Philippe Nilor, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, Mme Ersilia Soudais, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Andrée Taurinya et 
M. Matthias Tavel. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 21 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Dorine 
Bregman, Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, 
M. Arthur Delaporte, M. Iñaki Echaniz, M. Denis Fégné, 
M. Guillaume Garot, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Laurent Lhardit, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 

Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez 
et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 11 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian 
Boucard, M. François-Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de 
Maistre, M. Julien Dive, M. Philippe Gosselin, M. Corentin 
Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric Pauget et M. Vincent 
Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 16 

Mme Clémentine Autain, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, 
M. Damien Girard, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Marie Pochon, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sabrina Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 13 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Mickaël 
Cosson, M. Laurent Croizier, M. Romain Daubié, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, Mme Carole Guillerm, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette et Mme Louise Morel. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 15 

M. Xavier Albertini, M. Thierry Benoit, M. Sylvain Berrios, 
M. Benoît Blanchard, M. Jean-Michel Brard, M. Michel 
Criaud, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, M. François 
Gernigon, M. Loïc Kervran, Mme Lise Magnier, M. Laurent 
Marcangeli, M. Pierre Marle, M. Christophe Plassard et 
Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 5 

M. Joël Bruneau, M. Paul-André Colombani, Mme Constance 
de Pélichy, M. Laurent Mazaury et M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 4 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et 
M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Pour : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Matthieu Bloch, M. Pierre- 
Henri Carbonnel, Mme Christelle D’Intorni, M. Maxime 
Michelet et M. Vincent Trébuchet. 

Non inscrits (10) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 
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MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Charles Sitzenstuhl a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 8038 

sur l’amendement no 422 de M. Kerbrat de rétablissement de l’article 2 
bis (supprimé) du projet de loi visant à offrir des réponses immédiates 
aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité 
de nos concitoyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 123 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 33 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (122) 

Contre : 38 

M. Romain Baubry, M. Guillaume Bigot, Mme Manon 
Bouquin, M. Jérôme Buisson, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre 
Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian 
Girard, M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph 
Rivière, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 26 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Anthony 
Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim 
Latrèche, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Christophe Marion, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, Mme Véronique Riotton, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Annie Vidal et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 12 

M. Ugo Bernalicis, M. Bérenger Cernon, M. Jean-François 
Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde 
Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Pour : 11 

Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Iñaki 
Echaniz, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, Mme Valérie Rossi, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Contre : 9 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe 
Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric 
Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 6 

Mme Clémentine Autain, M. Damien Girard, M. Jean-Claude 
Raux, Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 2 

Mme Delphine Lingemann et M. Éric Martineau. 

Contre : 7 

M. Christophe Blanchet, M. Romain Daubié, Mme Carole 
Guillerm, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Contre : 7 

M. Xavier Albertini, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, Mme Lise Magnier, M. Pierre Marle 
et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 8039 

sur l’amendement no 882 du Gouvernement et les amendements identi
ques suivants de rétablissement de l’article 2 bis (supprimé) du projet 
de loi visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos conci
toyens (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 125 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 95 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L’Assemblée nationale a adopté. 
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Groupe Rassemblement national (122) 

Pour : 38 

M. Romain Baubry, M. Guillaume Bigot, Mme Manon 
Bouquin, M. Jérôme Buisson, Mme Caroline Colombier, 
M. Marc de Fleurian, Mme Catherine Dellong Meng, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre 
Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Jonathan Gery, M. Christian 
Girard, M. José Gonzalez, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Édouard Jordan, Mme Florence Joubert, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Katiana Levavasseur, M. René Lioret, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, 
Mme Lisette Pollet, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph 
Rivière, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et M. Cyril Tribuiani. 

Non-votant(s) : 1 

M. Sébastien Chenu (président de séance). 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 26 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Hervé Berville, M. Anthony 
Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Céline Calvez, M. Vincent 
Caure, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte Klinkert, M. Alim 
Latrèche, Mme Nicole Le Peih, Mme Patricia Lemoine, 
M. Christophe Marion, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, Mme Véronique Riotton, M. Charles 
Rodwell, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Annie Vidal et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 12 

M. Ugo Bernalicis, M. Bérenger Cernon, M. Jean-François 
Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde 
Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, Mme Nathalie Oziol et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (68) 

Contre : 11 

Mme Colette Capdevielle, M. Paul Christophle, M. Iñaki 
Echaniz, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, Mme Valérie Rossi, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (48) 

Pour : 9 

Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Ian Boucard, M. François- 
Xavier Ceccoli, Mme Élisabeth de Maistre, M. Philippe 
Gosselin, M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon, M. Éric 
Pauget et M. Vincent Rolland. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

Mme Clémentine Autain. 

Contre : 5 

M. Damien Girard, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (37) 

Pour : 11 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Carole Guillerm, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel et 
M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (35) 

Pour : 7 

M. Xavier Albertini, M. Philippe Fait, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, Mme Lise Magnier, M. Pierre Marle 
et Mme Laetitia Saint-Paul. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Joël Bruneau et M. Laurent Mazaury. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe Union des droites pour la République (17) 

Non inscrits (10) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère.  

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 8 JUILLET 2026 95 


		2026-07-22T13:00:18+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A




